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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

AUDITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 601 (2016-2017) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET-
CADRE DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE POUR LES MATIERES 

RÉGLÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 602 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur les :

– projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction  consultative  et  diverses  dispositions 
relatives  à la  fonction  consultative  (Doc. 601 
(2016-2017) N° 1) ;

– projet  de  décret  modifiant  le  décret-cadre du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction consultative pour les matières réglées 
en vertu  de l'article 138 de la  Constitution et 
diverses  dispositions  relatives  à la  fonction 
consultative (Doc. 602 (2016-2017) N° 1).

Audition de M. Schoune, Secrétaire général 
d'Inter-Environnement Wallonie

M. le Président. - La parole est à M. Schoune.

M. Schoune,  Secrétaire  général  d'Inter-
Environnement Wallonie.  -  Monsieur  le  Président,  je 
souhaite,  avant  d'introduire  le  point  de  vue  de  la 
plateforme  que  je  représente  ici  et  de  la  Fédération 
Inter-Environnement Wallonie,  remercier  le  Parlement 
de  nous  accueillir  pour  ces  auditions.  C'est  dans  la 
continuité logique de l'attitude que le Gouvernement a 
eue à notre égard depuis le début de cette réforme.

Voici un petit résumé du plan de l'exposé, j'essayerai 
d'être concis et de respecter le temps imposer.

C'est  une  petite  mise  en  contexte,  les  éléments 
positifs, les réserves fondamentales que nous exprimons 
par rapport à cette réforme et enfin les conclusions que 
nous tirons à ce stade.

Comme je viens de le dire, sur la mise en contexte, 
nous  avons  été  associés  en  tant  que  fédération 
environnementale.  Nous  représentons  150 associations 
et  ONG  environnementales  en  Wallonie,  mais  qui 
travaillent  également  à  l'échelle  fédérale.  C'est 
important de le dire, puisque l'environnement n'a pas de 
frontière  et  en  plateforme  également,  avec  une  série 
d'acteurs  qui  sont  présents  ici  aujourd'hui.  Depuis 
l'élaboration  de  l'avant-projet  par  le  Gouvernement, 
nous  avons  été  consultés  à  plusieurs  reprises  par  le 
Gouvernement et nous avons eu l'occasion de formuler 
les propositions d'amélioration au Gouvernement. C'est 
important de le dire, parce que le processus a été ouvert, 
de notre point de vue en tout cas et c'est important de le 
signaler,  même si  –  on  va  le  voir  –  à  l'issue  de  cet 
exposé, une série d'insatisfactions notoires demeurent.

Par rapport à cela, nous avons organisé récemment 
un  forum  en  octobre,  qui  avait  pour  but  d'élargir  la 
réflexion sur la question de la fonction consultative et 
de la représentation indirecte à travers ces organes, en 
invitant le Conseil économique et social européen et le 
Conseil  économique  et  social  et  environnemental 
français  à  venir  s'exprimer,  pour  dire  en  quoi  les 
réformes encourues, qui ont été engagées ces dernières 
années au sein de ces organisations avaient été porteuses 
de sens, de valeur ajoutée et d'efficience pour l'ensemble 
des parties prenantes.
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M. Pereau  fera  référence,  dans  son  intervention,  à 
ces modèles que nous souhaiterions voir en partie mis 
en œuvre à l'échelle wallonne.

Quels  sont  les  éléments  positifs  à  nos  yeux  par 
rapport à la réforme avancée et à propos de laquelle le 
ministre-président  a  pu  s'exprimer  au  Parlement  ce 
lundi ?  C'est  d'abord  le  principe  même  de  la 
rationalisation structurelle. C'est une revendication – je 
ne  vais  pas  dire  –  historique,  mais  cela  fait  de 
nombreuses  années  que  les  associations 
environnementales  et  la  plateforme  que  je  représente 
attendent du Gouvernement et du Parlement wallon un 
texte en ce sens. Nous estimions aussi que la réforme 
de 2008 était passée à côté de l'objectif, en tout cas de 
rationalisation  au  bénéfice  de  l'ensemble  des  parties 
prenantes,  mais  également  des  politiques  qui  sont 
visées.

L'organisation en soi, en pôles thématiques, même si 
le  terme  de  pôle  –  on  le  verra  plus  loin  –  ne  nous 
convient  pas  en  soi,  mais  le  fait  de  concentrer  d'une 
certaine manière l'organisation des travaux à travers des 
thématiques,  à  travers  des  thèmes  génériques  est  une 
bonne chose pour nous.  Cela donne plus de lisibilité, 
plus de clarté lorsque l'on doit solliciter pour avis l'une 
ou l'autre branche de la fonction consultative.

Sur le plan du principe de l'organisation en pôles, 
nous le soutenons.

Un point peut-être plus technique, mais qui n'est pas 
anodin  et  qui  est  aussi  une  évolution  depuis  que  les 
premiers textes ont été déposés, c'est l'augmentation du 
délai  de  remise d'avis  qui  est  passé  de 30 à 45 jours. 
Pour  nous,  c'est  un  fait  important,  parce  que  nous 
constatons souvent à travers les organes dans lesquels 
nous sommes, qu'il  est  difficile  de travailler  dans des 
délais de moins de 30 jours, compte tenu parfois de la 
difficulté,  du  haut  niveau  de  technicité  des  dossiers. 
C'était  une revendication  que  l'on portait  et  qui  a  été 
entendue.

Une autre demande que nous avions, suite au dépôt 
du premier texte du projet de décret, était la suppression 
des  mandats  politiques  dans  les  pôles  et  dans  les 
commissions d'avis, ou en tout cas de représentants du 
Gouvernement  puisque  c'était  la  formule  qui  était 
avancée. Cela nous semblait peu souhaitable, puisqu'il y 
avait  une sorte de confusion de genre,  puisque ici  on 
consulte les parties prenantes sur des politiques qui sont 
à  conduire  à  l'échelle  wallonne.  Il  nous  semblait  peu 
indiqué, dans un souci de bonne gouvernance, de ne pas 
donner une voix délibérative à ces personnes, mais de 
les inviter, le cas échéant, pour qu'elles puissent venir 
exprimer  en  séance  la  nature  et  les  objectifs  d'une 
politique visée par une demande d'avis.

Cela, c'était pour les fleurs. Maintenant, les épines et 
il y en a quelques-unes. 

On  pourrait  dire  globalement  qu'il  y  a  un  goût 
d'inachevé par rapport à cette réforme. Pourquoi un goût 
d'inachevé ? Parce que je l'ai dit initialement, la réforme 
de 2008 est passée à côté de l'objectif. À travers l'action 
du Parlement, on a toujours une possibilité très claire de 
changer certains éléments fondamentaux. 

L'élément  le  plus  fondamental  pour  nous,  qui  se 
trouve tout en haut, est l'absence de volonté de prendre 
en  compte  l'évolution  sociétale  et  une  volonté  de 
préserver  un  modèle  que  l'on  estime  hérité  du  passé, 
c'est-à-dire le modèle entre partenaires sociaux. C'est un 
modèle qui, il ne faut pas le dénigrer, a pu participer et 
contribuer largement à la prospérité après la Deuxième 
Guerre mondiale. C'est sur un pacte entre les partenaires 
sociaux que l'on a redéfini une série de choses après la 
Deuxième Guerre mondiale, mais ce modèle, au vu des 
évolutions,  au  vu  de  la  crise  socioéconomique  et 
environnementale que nous vivons, n'est plus à même, à 
nos  yeux,  de  répondre  aux  questions  qui  se  posent 
aujourd'hui à la société.

Les  Nations  unies  l'ont  très  bien  compris, 
puisqu'elles  ont  inscrit  dans  les  objectifs  de 
développement durable, qui ont été adoptés l'an dernier 
et  qui  figurent  dans  la  stratégie  régionale  de 
développement durable,  une cible particulière qui vise 
l'inclusion et la participation, la représentation à tous les 
niveaux  qui  caractérise  la  prise  de  décision.  C'est  la 
cible 16.7 dans les ODD, pour être précis. 

Elle  est  très  importante,  elle  figure  indirectement 
dans  notre  stratégie  régionale  de  développement 
durable.  Cela  signifie  qu'il  faut  inclure  à  tous  les 
niveaux les différents groupes qui composent la société, 
que ce soit les jeunes, si l'on parle de genre, les femmes, 
si  l'on  parle  d'environnement,  les  associations 
environnementales, et cetera. 

De ce point de vue, on estime que la réforme passe à 
côté  de  cet  objectif  parce  que  la  structure  faîtière,  le 
Bureau  du  Conseil  économique  et  social  wallon,  qui 
reste le maître d'œuvre de cette réforme, n'inclut pas ces 
parties  prenantes,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  dans 
d'autres pays aujourd'hui.

La  Belgique  a  été  pionnière,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  en  initiant  un  Conseil  fédéral  de 
développement  durable  qui  avait  pour  vocation  de 
rassembler l'ensemble des parties prenantes. Cela a été 
salué  de  manière  internationale.  Ici,  on  constate 
progressivement que les autres pays bougent sur ce plan 
– on a parlé de la France, ce n'est pas le seul État – et 
nous,  à  notre  niveau,  au  niveau  de  la  Région,  on  ne 
semble pas vouloir infléchir ce modèle.

Dans le système, il  y a un Conseil économique et 
social  wallon  qui  est  opposé  à  l'élargissement  de  sa 
composition dans les matières socioéconomiques et qui, 
à  travers  la  répartition  des  mandats  que  vous  allez 
visionner  sur  quelques  schémas,  reste  globalement 
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hégémonique  dans  tous  les  pôles.  Pour  nous,  cette 
réforme est  déséquilibrée,  elle ne tient  pas  compte de 
l'évolution de la société et – je le dis encore une fois – 
des  défis  face  à  nous en  termes socioéconomiques  et 
environnementaux.

Un goût d'inachevé, pourquoi encore ? Parce qu'il y 
a  une  volonté  de  préserver  les  mandats  existants. 
M. Magnette a eu l'occasion d'expliquer lundi que cette 
rationalisation était drastique, puisque l'on passe de 130 
à une cinquantaine de conseils avec une rationalisation 
de certains mandats. Pour ce qui nous concerne, dans les 
trois  pôles  principaux  qui  concernent  les  matières 
environnementales et de développement durable, on ne 
change rien. On additionne les choses, on les renomme 
–  on  va  le  voir.  Tous  les  mandats  qui  existent 
aujourd'hui sont préservés. Pour nous, on n'atteint pas 
l'objectif visé dans la DPR.

On a parlé de lasagne pour parler d'une réforme que 
l'on  estime  indigeste,  parce  que  les  compositions  des 
différents pôles qui nous concernent principalement, que 
ce soit l'environnement, l'aménagement du territoire ou 
que ce soit la ruralité avec toutes ses sous-sections sont 
asymétriques et déséquilibrées.

On  estime  qu'il  y  a  aussi  et  c'est  important,  une 
confusion  des  genres  entre  les  mandataires 
« généralistes »  et  les  « spécialistes ».  On  va  le  voir, 
cette  confusion  des  genres  nous  amène  à  certains 
déséquilibres dans certains pôles, puisque certains pôles 
seront  constitués  par  moments  de davantage d'experts 
que  de  généralistes,  alors  que  la  réforme  vise 
notamment  à  extraire  toutes  les  questions  techniques 
pour se centrer sur les politiques plus générales.

Enfin, à travers cette réforme, pour certains conseils, 
pour certains pôles – pas tous – il y a une confusion des 
genres entre société civile et pouvoirs publics. On a vu 
plus haut que l'on avait une évolution du projet puisque 
l'on n'incluait plus de représentants politiques dans les 
conseils d'avis. Maintenant, ce qui apparaît à travers le 
texte sur la table, c'est que pour certains conseils, pour 
certains  pôles,  les  pouvoirs  publics  sont représentés à 
travers  les  administrations  dans  une  forme  de 
concertation plutôt  que de consultation. La distinction 
entre ces deux notions nous semble essentielle afin que 
la fonction consultative soit bien dans son rôle et non 
dans un rôle d'exécution des politiques. La concertation, 
c'est l'exécution des politiques et nous estimons qu'il y a 
là une confusion des genres qu'il faudrait régler.

Une illustration de ce que je viens de dire au niveau 
de l'asymétrie et des déséquilibres. Comme je vous l'ai 
dit,  les  environnementalistes  en  particulier  sont 
principalement  aujourd'hui  dans  trois  futurs  pôles :  le 
pôle  Environnement,  le  pôle  Ruralité  et  le  pôle 
Aménagement du territoire. 

Pour le pôle Ruralité, que constate-t-on ? C'est que 
la réforme prévoit 16 membres permanents et une série 

de  sections  dans  lesquelles  on  retrouve  de  18  à 
20 membres,  selon  la  section  dans  laquelle  on  se 
trouvera. Ces membres vont s'additionner aux membres 
permanents pour former l'assemblée de délibération. Je 
dis bien « de délibération » et c'est là que le problème se 
pose  pour  nous,  les  membres des  différentes  sections 
n'auront pas une voix consultative. 

On retrouve les mêmes membres qu'aujourd'hui dans 
les  différents  conseillers  existants,  on  réintitule,  on 
renomme simplement les choses – le Conseil wallon de 
la chasse deviendra la section Chasse, le Conseil wallon 
de la nature deviendra la section Nature, et cetera. Ce 
sont  les  mêmes  représentants  qui  s'y  trouveront  et 
s'additionneront aux membres permanents et l'on va se 
trouver avec des assemblées,  des pôles qui oscilleront 
entre 25 et 36 mandataires. 

Je  vous  pose  une  question :  comment  peut-on 
envisager  de  travailler  dans  des  conditions  optimales 
dans des conseils d'avis qui regroupent, selon ces pôles, 
autant  de  mandataires ?  Pour  nous,  c'est  impraticable 
parce que l'expérience nous dit, à travers notamment la 
présidence  du  CWEDD  que  nous  occupons  pour  le 
moment  et  les  conseils  d'avis  dans  lesquels  nous 
sommes, que nous avons déjà des difficultés à obtenir le 
quorum  dans  les  conseils  d'avis  dans  lesquels  nous 
sommes  représentés.  Pourquoi ?  Parce  qu'une  série 
d'acteurs, une série de parties prenantes n'y siègent pas 
ou n'y siègent pas totalement parce qu'ils n'ont pas les 
moyens d'y être.

Un  manque  de  fonctionnalité  après  le  goût 
d'inachevé. Il y a un principe auquel nous tenons qui est 
mis à mal par  cette  réforme,  c'est  la  souveraineté des 
pôles et des conseils. Qu'est-ce que cela signifie ? Que 
l'on décide de faire confiance à une série d'acteurs qui 
vont se pencher sur une législation pour rendre un avis 
qui devra faire sens pour le Gouvernement qui tranchera 
après. 

Que nous dit cette réforme ? C'est qu'il sera possible 
pour le Conseil économique et social, en dépit de l'avis 
qui  serait  pris  par  un  conseil  –  que  ce  soit  le  pôle 
Environnement, le pôle Mobilité, ou le pôle Énergie – 
en  dépit  de  l'avis  qui  serait  rendu  collégialement  et 
même à l'unanimité d'un de ces conseils de rendre un 
avis contraire parce que cela ne plairait pas au Conseil 
économique  et  social.  C'est  ce  que  l'on  appelle  « le 
codicille qui horripile ».

L'article 12  du  projet  de  décret  prévoit,  dans  son 
interprétation,  dans  ses  commentaires,  la  faculté  et  la 
possibilité  pour  le  Conseil  économique  et  social  de 
dénaturer, de déshabiller, de déculotter un avis qui serait 
rendu unanimement par le pôle. Nous considérons que 
c'est  inacceptable.  Nous  demandons  au  Parlement 
d'amender cette disposition et de l'abroger purement et 
simplement.
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Une structuration qui ne permet pas de travailler en 
commun. Il y a une évolution dans les textes qui permet 
désormais  aux  pôles  de  mener  des  consultations 
communes.  Pour  nous,  c'est  une  évolution  favorable 
parce que l'on constate trop à l'usage aujourd'hui que les 
conseils d'avis sont parfois consultés distinctement par 
le  Gouvernement  et  vont  travailler  en  parallèle  pour 
émettre des avis distincts. C'est une débauche d'énergie, 
alors que parfois on va aller vers une convergence au 
niveau  de  l'avis  et  cela  ne  permet  pas  non  plus  aux 
parties  prenantes  qui  ne  travaillent  pas  ensemble 
d'apprendre à se connaître, de créer de la confiance et 
éventuellement de nourrir un avis qui aurait une vraie 
valeur ajoutée parce qu'il aurait été le fruit de conseils 
conjoints.

À  travers  l'évolution  du  projet  porté  à  votre 
connaissance, il est possible de travailler conjointement, 
mais il ne sera pas possible de rendre un avis conjoint. 
Nous  demandons  au  Parlement  d'amender  cette 
disposition pour permettre  aux pôles de travailler non 
seulement  conjointement,  mais  d'émettre  des  avis 
conjoints, quelle que soit la nature de la disposition ou 
de la réglementation à l'ordre du jour.

Une structuration qui institutionnalise l'absentéisme. 
Je l'ai déjà évoqué, les conseils d'avis dans lesquels on 
est  représentés  ont  parfois  des  difficultés  à  obtenir  le 
quorum.  La  composition  prévue,  la  représentation 
envisagée ne permet pas, à ce stade, de garantir qu'il n'y 
aura pas un absentéisme chronique, un absentéisme plus 
important  qu'aujourd'hui  et  par  là  même, 
potentiellement,  de bloquer le travail de ces pôles,  de 
ces conseils d'avis.

Un  élément  qui  n'est  pas  anecdotique  est  la 
suppression  des  moyens  financiers  qui  sont  liés  à 
l'exercice de cette  fonction consultative.  Il  faut savoir 
que, pour le moment, les organes qui sont représentés 
bénéficient de jetons de présence pour être représentés 
dans les conseils d'avis. Cette disposition ne prévaudra 
plus à l'avenir  si le texte est  maintenu en l'état.  Nous 
estimons qu'il y a à la fois un symbole fort qui consiste à 
dire  que  tout  travail  mérite  salaire.  Ce  travail-là  est 
conséquent quand il  s'agit  d'établir,  de se pencher sur 
une stratégie régionale de développement  durable,  sur 
un plan de développement rural, sur le CoDT. Ce sont 
des  centaines  d'heures  de  réunion  de  préparation. 
L'argument qui consisterait à dire que les associations, 
les fédérations qui représentent leurs membres dans ces 
conseils d'avis,  sont déjà payées pour faire ce job, ne 
suffit pas pour nous, parce qu'elles sont moins payées 
pour faire  ce job puisqu'il  y a eu une diminution des 
moyens substantielle, pour ce qui nous concerne en tout 
cas. Les moyens alloués à la fédération par les pouvoirs 
publics  wallons  ont  été  réduits  de  manière  linéaire 
de15 %,  avec  un  plan  social  à  la  clé,  d'une  part  et, 
d'autre part, nous n'avons pas les moyens suffisants, déjà 
aujourd'hui, pour rémunérer correctement les personnes 
qui sont représentées dans ces commissions.

Pour nous, cela risque d'être un frein supplémentaire 
à  l'avenir  pour  que  ce  travail  puisse  s'effectuer 
valablement.  Je  signalerai  qu'en  France,  on  a  fait  le 
choix de rémunérer tous les conseillers qui sont dans les 
conseils  d'avis,  au  Conseil  économique,  social  et 
environnemental,  parce que  c'était  une  disposition qui 
était légitime pour effectuer convenablement ce travail. 

Venons-en au tableau et j'en terminerai par là.

Pour  ce  qui  concerne  la  représentation  des 
associations environnementales, nous constatons qu'il y 
a  une  diminution  à  travers  la  réforme  projetée  de  la 
représentation de ces associations au sein de l'ensemble 
des pôles qui nous concernent, mais au-delà également, 
sauf  que  dans  certains  pôles,  on  n'est  pas  encore 
représentés.  Là,  en  termes  absolus,  évidemment,  on 
augmentera.

Le  schéma  que  je  vous  présente  ici  est  une 
projection  sur  base  du  texte  qui  est  soumis  à  la 
discussion au Parlement.

Je  vais  essayer  de  l'expliquer  le  plus  clairement 
possible parce que je vois que la légende est peu lisible.

Si vous le voyez d'une manière globale, vous voyez 
cet  histogramme,  il  y  a à  chaque fois deux colonnes, 
l'une avec  une  étoile  et  l'autre  sans étoile.  Celle  sans 
étoile  représente  la  situation  aujourd'hui.  La  colonne 
avec étoile représente la situation projetée au départ du 
projet de décret. Les différents codes couleurs indiquent 
qu'il s'agit respectivement :

– en  vert,  des  ONG  ou  associations 
environnementales ;

– en rouge, des partenaires sociaux, des acteurs 
socioéconomiques ;

– en jaune, les autres parties prenantes.

On  voit  que,  d'une  manière  générale,  la 
représentation  des  associations  environnementales,  en 
ce compris dans les matières qui les concernent, puisque 
l'on  est  ici  au  niveau  de  l'environnement,  de 
l'aménagement  du  territoire  et  de  la  ruralité,  diminue 
globalement.  C'est  une  diminution  relative,  parce  que 
même quand cette représentation va augmenter, on va 
voir que la part des partenaires sociaux ou des  autres 
parties  prenantes  augmente  encore  plus 
significativement, ce qui dilue notre représentativité et 
notre  légitimité  aussi,  ou  la  reconnaissance  que  nous 
avons par rapport à cette représentativité puisqu'elle est 
instituée  notamment  par  un  décret  de  reconnaissance 
des associations environnementales.

On a vu, dans la diapositive précédente, ce que cela 
représentait  pour  les  différentes  sections  du  CWEDD 
actuel, du pôle Environnement. On voit ici, dans cette 
diapositive,  ce  que  cela  représentera  demain  pour  le 
pôle  Ruralité  et  ses  différentes  sections,  qui  sont 
actuellement  représentées  par  les  différents  conseils 
d'avis, pêche, nature, chasse. C'est le même constat : la 
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représentation  des  associations  environnementales 
diminue  proportionnellement  par  rapport  aux  autres, 
sauf  dans  les  deux  derniers  cas  où  elle  n'était  pas 
représentée  en  tant  que  telle,  puisque  ce  sont  de 
nouvelles sections qui sont créées.

En  conclusion,  nous  soutenons  le  principe  d'une 
rationalisation structurelle, mais que la tabula rasa qui a 
été annoncée à l'entame de cette réforme n'a pas encore 
eu lieu à nos yeux. Pour ce qui concerne les différents 
pôles  que  je  vous  ai  présentés  aujourd'hui,  le  travail 
dans ces différents pôles, on constate que l'on n'a pas 
modifié  fondamentalement  les  choses  par  rapport  à 
l'existant.

Il y a aussi,  pour nous,  une contradiction avec les 
objectifs de la DPR qui parlait d'une simplification du 
fonctionnement de la fonction consultative, mais aussi 
d'une amélioration de la représentativité démocratique.

Comme je vous l'ai dit au départ, cette amélioration 
de la représentativité démocratique n'existe pas pour le 
moment  dans  la  structure  faîtière,  puisqu'elle  est 
maintenue comme telle et que la part, la représentation, 
des  associations  environnementales  diminue  d'une 
manière  substantielle  dans  les  différents  pôles  et  les 
sections associées dans lesquelles elle sera représentée.

Il y a aussi, j'ai eu l'occasion de vous l'expliquer, la 
crainte d'une paralysie de certains pôles et de sections, 
notamment par rapport au fait que l'on a des sections, 
des  pôles  qui  seront  disproportionnés  en  termes  de 
membres, qu'ils devraient être allégés. Nous avons fait 
des propositions en ce sens, avec des représentations par 
collège. Ces propositions figurent dans la farde qui vous 
a  été  transmise  aujourd'hui.  Ce sont  des  propositions 
que nous avons faites au Gouvernement, mais qui n'ont 
pas été retenues. Il y a là un risque de recul en termes de 
bonne gouvernance.

Enfin, je terminerai par là, il y a une reconnaissance 
à géométrie variable de la société civile. On ne doit pas 
jeter le bébé avec l'eau du bain évidemment. Il y a de 
bonnes choses sans doute dans cette réforme. Vu sous 
notre loupe en tout cas, on voit plutôt le verre à moitié 
vide que le verre à moitié plein, c'est assez clair. 

Je  voudrais  terminer  par  une  réflexion  que  le 
ministre-président a faite à l'issue du débat et de la saga 
sur le CETA. Il a eu l'occasion de s'exprimer dans un 
média à ce propos en disant : « Le politique peut briser 
les tabous à la condition que la société civile montre la 
voie ». Je pense qu'il avait tout à fait raison de le dire 
dans  le  cadre  du  CETA,  parce  que  c'est  bien  le 
Gouvernement wallon et le Parlement wallon qui ont été 
alertés par la société civile, par les ONG et associations 
environnementales  en particulier,  mais  au-delà par  les 
ONG du développement, par  tous ceux qui travaillent 
d'une manière ou d'une autre sur cet enjeu. La société 
civile a montré la voie et a montré un chemin possible 
par rapport au CETA. Le politique a fait son job après. 

Je  dirais  qu'un  tabou  reste  à  briser  par  rapport  à  la 
fonction consultative et il n'est pas encore brisé. Ce que 
je  demande et  ce que  nous demandons au Parlement, 
c'est d'oser briser ce tabou, d'en discuter ouvertement, ce 
que vous nous permettez de faire aujourd'hui, mais de 
montrer  potentiellement une autre  voie à  suivre,  celle 
qu'indiquait M. Magnette par rapport au CETA.

Audition de M. Baudewyns, chargé de cours et  
Professeur au CESPOL

M. le Président. - La parole est à M. Baudewyns.

M. Baudewyns,  chargé  de  cours  et  Professeur  au 
CESPOL.  -  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  de 
PowerPoint.

Je vais essayer d'être aussi clair que je le peux. C'est 
une pratique que je fais avec mes étudiants, ils n'aiment 
pas toujours, mais cela m'oblige à être très clair.

À la lecture des documents qui m'ont été envoyés et 
pour donner un avis sur ces documents, je vais souligner 
des  forces  et  des  faiblesses,  comme  l'a  fait  mon 
prédécesseur. Je voudrais d'abord souligner le caractère 
assez  ouvert  non  seulement  de  la  consultation,  mais 
aussi de l'élaboration de projets. Pourquoi ? Parce que 
l'on  a  parfois  tendance  à  l'oublier,  dans  d'autres  pays 
européens, cela ne se fait pas de manière aussi ouverte. 
Nous avons une tradition d'essayer d'inclure un certain 
nombre  d'acteurs,  de  partenaires  sociaux,  voire 
d'associations. Je reviendrai là-dessus.

C'est  une  démarche  relativement  fondamentale. 
Pourquoi ?  Parce  qu'elle  contribue  au  bon 
fonctionnement d'une démocratie commune.

Le deuxième point que je trouvais assez intéressant 
dans  le  document,  c'est  l'organisation  en  pôles 
thématiques,  bien  qu'après  coup  c'était  une  demi-
satisfaction. Pourquoi ? Parce qu'au regard de l'objectif 
du Conseil économique et social de Wallonie, ainsi que 
des avis qui vont lui être demandés, on se retrouve un 
petit  peu  dans  une  situation  où l’on a créé  des  silos, 
c'est-à-dire que l'on a créé un silo  environnement,  un 
silo  aménagement,  un  silo  énergie  et  ainsi  de  suite. 
Finalement, la transversalité est très peu travaillée dans 
le document. Ce que je veux dire par là : que se passe-t-
il  si,  pour  une  thématique,  on  doit  demander  à  trois, 
quatre, cinq pôles, un avis sur telle ou telle politique ? 
Comment  va-t-on se  coordonner ?  Qui  va  donner  son 
avis ?

Au-delà des pôles qui ont été relevés, j'ai été assez 
étonné  –  cela  peut  vous  paraître  étonnant  –  que  l'on 
organise le  Conseil  économique et  social  de Wallonie 
comme une chambre de réflexion où la société civile est 
en  présence  avec  des  politiques  que  l'on  voudrait 
développer.
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J'étais  assez  étonné  de  ne  pas  voir  ni  de  pôle 
Économie  ni  de  pôle  Société,  pour être  honnête  avec 
vous.

J'ai  bien  compris  suivant  l'avis  du  Conseil 
économique  et  social  –  tout  cela  est  en  cours  de 
discussion  et  en  cours  de  débats  –,  mais  je  reste 
persuadé que, si l'on veut attribuer le rôle consultatif au 
Conseil économique et social de Wallonie, la liste des 
pôles,  à  l'heure  actuelle,  est  un  peu  restrictive. 
Pourquoi ?  Parce  qu’en  forçant  un  peu  le  trait,  elle 
touche  au  cadre  de  vie  de  tout  un  chacun,  mais  on 
aborde peu – et je reprends les termes qui sont dans le 
document – d'action sociale.

J'ai bien compris, quand le Conseil économique et 
social  et le Conseil wallon de l'action sociale et de la 
santé, le CWAS et ainsi de suite – d'après ce que j'en 
retire de la lecture du document – qu'il y a un peu de 
tension. Ce que je ne comprends pas, par exemple, c'est 
pourquoi on crée, à côté des pôles qui existent, qui sont 
sur  papier  à  l'heure  actuelle,  un  ixième  pôle  sur  les 
discriminations,  par  exemple.  C'est  quelque chose qui 
est  flagrant,  cela revient dans certains  documents.  On 
fait  référence  à  la  politique  du  genre,  donc  l'égalité 
homme femme, à une meilleure intégration d'un certain 
nombre de  couches de la population et  finalement on 
passe un peu au bleu. Ici par exemple j'ai  été étonné, 
l'AWIPH est citée à un moment donné, tout à la fin du 
document  et  encore,  si  je  me  souviens  bien,  c'est 
quasiment entre parenthèses. 

Cela me pose question, parce qu'à partir du moment 
où  vous voulez  développer  un certain  nombre,  ou en 
tout cas vous voulez avoir un avis de la société sur un 
certain nombre de politiques à mener en fonction d'un 
certain  nombre  de  thématiques,  je  pense  qu'il  faut 
commencer  à  avoir  aussi  un  certain  nombre  de 
catégories de la population.

Certes,  il  y  a  l'égalité  homme  femme,  c'est  un 
combat  de  longue  haleine  qui  n'est  pas  près  de  se 
terminer demain. Certes, il y a l'intégration d'un certain 
nombre  de  minorités  ethniques,  religieuses  ou,  peu 
importe,  comment  on  les  qualifie,  mais  il  y  a  aussi 
l'intégration  des  personnes  handicapées.  Je  pense  au 
handicap physique, et cetera.

Pour donner un exemple, si l'on demande un avis en 
termes d'aménagement du territoire, en termes de cadre 
de  vie  ou tout  ce  que  l'on imagine,  je  pense  que  ces 
personnes-là doivent avoir leur place dans un pôle pour 
émettre un avis ou pour faire percoler.

Je n'entre pas dans la « cuisine institutionnelle », à 
savoir  si  c'est  le  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie ou si  c'est  un autre conseil  qui  doit  avoir  la 
compétence. Ce n'est pas cela que je veux dire. Ce sur 
quoi porte mon intervention ici,  c'est  de dire que l'on 
veut créer une chambre d'échos de la société civile vis-
à-vis  de  l'exécutif,  vis-à-vis  d'une  administration,  ou 

quoi  que  ce  soit.  Il  faut  donc  avoir  le  courage  à  un 
moment  donné  de  se  dire :  « On  va  créer  un  certain 
nombre de pôles ». Ces pôles, c'est entre autres le pôle – 
vous  l'appelez  comme  vous  voulez  –  action  sociale, 
discriminations, peu importe, mais il faut aussi recentrer 
le  débat  sur  l'humain  et  pas  uniquement 
l'environnement, le territoire qui l'entoure, ainsi de suite. 
Il est en complète interaction avec cela.

Ma troisième remarque revient – et cela a été évoqué 
par mon prédécesseur, entre autres – sur la sélection des 
personnes qui sont incluses dans le processus.  J'ai  été 
assez étonné – et vous me trouverez peut-être un peu 
académique – de ne pas trouver la définition des mots 
« partenaires  sociaux »  et  « organisation  active ». 
Pourquoi ?  Parce  que  si  vous  voulez  inclure  des 
organisations actives, en quoi consiste une organisation 
active  sur  le  terrain ?  Est-ce  une  ONG,  est-ce  une 
association, comment définit-on le mot « active » ?

Si je fais référence à mon enseignement et à ce que 
je fais percoler auprès de mes étudiants, je l'ai interprété 
comme étant, d'un côté, les partenaires sociaux. Ce sont 
des  acteurs  que  je  qualifie  dans  mes  cours  d'acteurs 
institutionnalisés pour toute une série de raisons et en 
particulier en rapport avec l'histoire de Belgique et, d’un 
autre  côté,  il  y  a  les  acteurs  que  je  demande  à  mes 
étudiants d'appeler les « acteurs non institutionnalisés », 
à  savoir  un  certain  nombre  d'associations,  de 
groupements, que ce soient des groupes d'intérêts, que 
des  lobbies.  C’est  toute  une  série  de  groupements 
humains  qui,  à  un  moment  donné,  va  vouloir  faire 
percoler – et l'on revient à l'exemple donné par rapport 
au CETA – vis-à-vis du système politique une demande 
particulière ou un groupe de demandes.

Cela veut dire que, dans le document, il y a peut-être 
un préambule, une définition qui manque, qui est celle 
de partenaires  sociaux.  Qui d'autre va-t-on, en dehors 
des  partenaires  sociaux,  mobiliser ?  Sur quels  critères 
va-t-on  les  mobiliser ?  Parce  que  cela,  c'est  assez 
intéressant aussi.

Je ne vais  pas  empiéter  sur  la  présentation de ma 
collègue, mais le critère à l'heure actuelle de l'inclusion 
– cela a été mentionné – est celui de l'expertise. Va se 
poser  un  autre  problème :  quelle  est  la  légitimité  de 
l'expertise de telle ou de telle association « au regard » 
de l'avis que l'on doit collecter ? C'est peut-être quelque 
chose qui manque dans l'avant-projet de décret ou qui 
doit accompagner l'avant-projet  de décret,  à savoir un 
certain  nombre  de  définitions,  de  mécanismes,  ou  en 
tout cas les clés qui font que l'on va sélectionner tel ou 
tel partenaire.

J’en viens au cinquième point sur lequel je voudrais 
revenir et  là, je vais m'attacher à deux exemples bien 
précis.  J'en  ai  cité  un  qui  était  celui  du  pôle 
Discriminations qui n'est pas dans la note et, me semble-
t-il, sur lequel il serait intéressant, pour la commission, 
de  réfléchir.  L'autre  est  celui  sur  la  politique 
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scientifique. Évidemment, c'est un sujet qui me touche 
très fort,  bien entendu, surtout dans les temps où l'on 
risque de faire disparaître les PAI et où l'on rentre dans 
une période relativement incertaine.

Dans la politique scientifique, par exemple, je suis 
assez étonné, je reviens à ce que j'ai dit par rapport à la 
sélection  des  intervenants.  On  fait  intervenir 
10 partenaires sociaux, on fait  intervenir des membres 
de  l'ARES  –  et  là,  on  a  une  discussion  parce 
qu'effectivement  l'avis  du  Conseil  d'État  porte  sur  le 
terme de représentation de l'ARES, mais c'est un débat 
dans lequel je ne veux pas entrer – on va faire intervenir 
des  personnes  des  hautes  écoles  et  des  personnes  de 
Wal-Tech,  ce  qui  est  très  bien.  Finalement,  pour  une 
région comme la Wallonie, on oublie peut-être un acteur 
principal. Par exemple : où sont les parcs scientifiques 
de Wallonie dans cette représentation-là ?

Quand  vous faites  de  la  recherche,  vous faites  de 
l'innovation.  On  fait  de  la  recherche  pour  faire  de 
l'innovation. Le problème des  universités,  c'est  que la 
recherche reste circonscrite en université. Le problème, 
c'est  comment  faire  percoler  cette  recherche  dans  la 
société civile et  dans le monde économique ? Il  n'y a 
rien  à  faire,  ce  sont  les  parcs  scientifiques  et  les 
incubateurs  que  sont  ces  parcs  scientifiques  qui  vont 
vous permettre d'outsourcer des avancées. La Wallonie 
a  une  chance  formidable,  parce  que  l’on  est  dans  un 
système  d'enseignement  et  de  recherche  relativement 
large. On a des compétences qui sont « reconnues » en 
dehors de la Wallonie. L'acteur qui pourrait aider à créer 
cette transversalité, celle dont je vous ai parlé au début, 
à  savoir  entre  les  différents  pôles  par  rapport  à  un 
certain  nombre  de  politiques,  comme  les  parcs 
scientifiques de Wallonie, ne sont pas inclus.

Audition de M. Pereau, Secrétaire général de  
ConcertES, plateforme de concertation des  

organisations représentatives de l'économie sociale

M. le Président. - La parole est à M. Pereau.

M. Pereau,  Secrétaire  général  de  ConcertES, 
plateforme  de  concertation  des  organisations 
représentatives  de  l'économie  sociale.  -  Monsieur  le 
Président,  je  suis  secrétaire  général  de ConcertES qui 
est la concertation des organisations représentatives de 
l'économie  sociale.  Petit  mot  de  contexte,  justement. 
Tout  d'abord,  je  soutiens  pleinement  les  propos  de 
M. Schoune.

On a eu l'occasion de coorganiser le colloque auquel 
il a fait référence, du 17 octobre. Il est important aussi 
de  dire  que  ce  n'est  pas  simplement  la  voix  des 
associations environnementales, mais c'est aussi la voix 
d'autres  opérateurs,  d'autres  acteurs  de  la  société  qui 
rejoignent les propos de M. Schoune. 

Je vais plutôt amener des éléments d'illustration de 
sa présentation et aussi des éléments d'illustration de ce 
dont vient de nous faire part M. Baudewyns.

Petit contexte. Au niveau de l'économie sociale, il y 
a  un  décret  du  Parlement  voté  et  adopté  en 
novembre 2008.  Il  définit  l'économie  sociale  et 
reconnaît une organisation représentative de l'économie 
sociale. Aujourd'hui, c'est ConcertES, l'organisation que 
je représente. Ce décret organise aussi une concertation 
entre des interlocuteurs sociaux et les représentants de 
l'économie  sociale  à  travers  la  création  d'un  Conseil 
wallon de l'économie sociale, qui remet des avis sur la 
politique en matière d'économie sociale. 

Accessoirement,  il  y  a  aussi  une  commission 
d'agrément,  mais  c'est  plutôt  des  avis  qui  portent  sur 
l'exécution  de  décrets,  la  reconnaissance  d'entreprises 
d'insertion et des choses comme cela.

L'économie  sociale,  ce  sont  avant  tout  des 
entreprises qui sont porteuses de valeurs et d'éthique qui 
se traduisent par des pratiques et des processus internes 
particuliers.  Aujourd’hui,  les  entreprises  d'économie 
sociale ne sont pas représentées – ou en tout cas sont 
partiellement  représentées  –  dans  le  Conseil 
économique et  social  de Wallonie,  qui  est  la structure 
faîtière. Elles ne sont ni représentées par les syndicats – 
ce sont quand même des entreprises – pas plus que par 
les  organisations  représentatives  des  employeurs  que 
sont  l'UWE,  la  FWA,  l'UCM ou  l'UNIPSO.  C'est  un 
premier  élément  de  clarification.  Les  acteurs  de 
l'économie sociale ne se retrouvent donc pas  dans les 
organisations qui siègent aujourd'hui au CESW.

Vous  allez  me  dire  que,  pour  les  acteurs  de 
l'économie  sociale,  il  y  a  un  conseil  wallon  qui  est 
spécifiquement  dédié à  l'économie sociale.  Il  est  n'est 
pas touché par la réforme de la fonction consultative, de 
sorte que l’on ne devrait pas avoir de problème et que 
l’on devait être content. À moitié. En effet, le Conseil 
wallon  de  l'économie  sociale  est  composé  de 
représentants  à  parts  égales  économie  sociale  et 
employeurs/syndicats classiques.

Un premier élément que l'on peut pointer est qu'un 
acteur  environnement,  comme  Inter-
Environnement Wallonie, n'est pas représenté au sein du 
Conseil  wallon  de  l'économie  sociale,  alors  que  cela 
pourrait être positif dans le cadre de certains débats. Je 
pense, par exemple, à un dispositif qui a été développé 
dans  le  cadre  de  l'économie  sociale  que  sont  les 
organisations  actives  dans  le  recyclage  et  la 
réutilisation.  Cela pourrait  être  très  intéressant  d'avoir 
un  apport  autre  que  celui  des  acteurs  actuellement 
autour de la table.

En pratique, pour un peu illustrer les propos qui ont 
été  donnés  tout  à  l'heure,  comment  cela  se  passe-t-il 
aujourd'hui  au  niveau  du  CWES ?  Le  CWES  n'est 
jamais consulté en solo ; il est toujours consulté en plus 
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ou sur le même pied que d'autres conseils aujourd'hui. 
Un  des  objectifs  de  la  rationalisation  était  une  porte 
d'entrée unique pour qu'il n'y ait qu'un seul avis.

Aujourd'hui,  que  se  passe-t-il ?  Les  partenaires 
sociaux classiques – donc employeurs et syndicats – ne 
viennent en Conseil  wallon de l'économie sociale que 
lorsqu'ils ont arrêté un point de vue entre syndicats et 
employeurs.  C'est  quelque  part  la  base  de  travail 
immuable de discussions au niveau du Conseil wallon 
de l'économie sociale. Ce qui est assez ennuyeux parce 
que les partenaires sociaux ne vont pas aller remettre un 
avis au Conseil économique et social de Wallonie, puis 
un autre, au même moment ou juste après, qui va revoir 
ce qu'ils ont dit.

En termes de fonctionnalité, c'est quelque chose de 
très ennuyeux. Je n'ai pas l'impression que l'organisation 
et  l'architecture  qui  sont  proposées  dans  le  décret 
aujourd'hui,  de  rationalisation  de  la  fonction 
consultative, permettront d'éviter un tel écueil. Soit, on a 
l'aspect « codicille », que l'on a cité tout à l'heure, ou à 
l'inverse l'absentéisme au sein de certaines commissions 
pour préférer aller discuter de cette thématique dans une 
autre commission.

Un  autre  point  d'illustration,  c'est  le  pacte  pour 
l'emploi. Il y a eu de grandes discussions au niveau du 
GPS et du CESW. C'est une thématique de société qui 
n'a  été  discutée  qu'entre  les  partenaires  sociaux 
classiques – employeurs  et  syndicats.  Or  –  et  je  vais 
faire  ici  le  lien  entre  l'environnement  et  l'économie 
sociale – de nombreuses études montrent le potentiel de 
création  d'emploi  dans  les  secteurs,  par  exemple  de 
l'environnement.  Deuxièmement,  au  niveau  de 
l'économie sociale, on montre, dans les statistiques qui 
ont été publiées, que ce sont des entreprises qui sont en 
croissance continue et qui créent de l'emploi de manière 
continue. 

Ces  thématiques  transversales  gagneraient  à  être 
débattues aussi avec d'autres représentants que les seuls 
représentants des  travailleurs et  des  employeurs.  C'est 
pour faire écho à ce que M. Schoune disait, par rapport 
au  fait  que  certains  groupes  de  travail  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  restent  encore  de 
compétence  exclusive  des  partenaires  sociaux 
classiques.

Je vais  revenir  aussi  sur  deux ou trois  éléments  à 
l'étranger  issus  du  forum  que  l'on  a  tenu  le 
17 octobre 2016. À ce propos aussi, si c'est possible, on 
a fait des petites vidéos avec des représentants français. 
Je  les  ai  ici  sur  mon PC,  je  peux éventuellement  les 
passer ou les diffuser.

Que  peut-on  retenir  de  cela ?  Au  Conseil 
économique  et  social  français,  il  n'y  a  pas  différents 
bancs,  il  y  a  toute  une  série  d'organisations 
représentatives  qui  sont  désignées  membres  de  ce 
Conseil économique, social et environnemental français. 

Cela rejoint l'aspect de représentativité, de légitimité des 
acteurs autour de la table dont parlait M. Baudewyns. 

J'ai  pris  des  exemples.  On  a  des  représentants  de 
l'artisanat,  des  représentants  des  entreprises,  des 
représentants  des  travailleurs,  des  représentants  des 
associations  environnementales,  des  représentants  de 
l'économie sociale,  et cetera.  Tous ces opérateurs sont 
désignés comme étant représentatifs, soit par le nombre 
de  membres  qu'ils  comptent,  soit  par  le  nombre  de 
travailleurs  qu'ils  représentent,  soit  par  le  nombre 
d'entreprises  qu'ils  représentent.  Cela  fait  donc 
finalement une multiplicité de groupes. 

Les représentants de ce conseil que l'on a rencontrés 
le 17 octobre dernier nous disent que cette diversité est 
positive,  mais  qu'il  y  a  aussi  une  série  d'éléments 
nécessaires pour que cela fonctionne bien. Il faut qu'il y 
ait  –  c'est  le  cas  dans  toute  organisation  et  de 
concertation  –  une  posture  de  dialogue  de  la  part  de 
chacune des parties présentes autour de la table et une 
volonté de discuter et d'aller au fond des choses sur les 
points mis à l'ordre du jour.

Il y a aussi une nécessité pour chacun de ne pas se 
concentrer  sur  son  cœur  de  métier.  Le  représentant 
environnemental  nous  disait  ainsi :  « Quand  on  est 
arrivé  au  Conseil  économique,  social  et 
environnemental français, on ne s'est pas cantonné aux 
thématiques environnementales. On a aussi envoyé des 
représentants  dans  la  Commission  emploi,  dans  la 
Commission économie,  dans  la  Commission finances, 
dans les autres commissions du conseil »,  parce qu'ils 
estimaient qu'ils avaient aussi quelque chose à apporter 
aux débats. Ces apports aux débats ont aussi été relevés 
par les autres partenaires.

L'élément  positif,  c'est  la  richesse des échanges et 
des  avis  rendus. Au-delà de cela,  c'est  la  construction 
d'un projet de société par les différentes organisations de 
la société civile réunies autour de la table.

Le CESE européen, on y avait aussi un représentant. 
C'est  une  organisation  un  peu  différente.  On  a  trois 
groupes :  les  employeurs,  les  travailleurs,  les 
organisations  diverses.  C'est  un  exemple  que  l'on  ne 
peut pas calquer ou copier de manière directe. Il y a une 
extrême diversité de pays, de secteurs d'organisation et 
un grand nombre  de  membres.  Il  y  a  donc toute  une 
série  de  procédures,  ce  sont  des  travaux  qui  sont 
extrêmement codifiés dans le temps de parole, dans les 
interpellations,  et cetera.  À  l'inverse,  il  y  a  toute  une 
série  de  structurations  qui  organisent  le  dialogue 
constant, permanent, entre les trois bancs que sont les 
employeurs,  les  travailleurs  et  ces  organisations 
diverses. 

Ce dialogue permanent est très important. Là aussi, 
les  partenaires  que nous avons  rencontrés  ont  loué  la 
richesse des échanges et des avis rendus.
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J'espère que ces petits éléments un peu plus concrets 
vous permettent de comprendre la position que vous a 
présentée M. Schoune.

M. le Président. -  On  vous  adressera  une  adresse 
courriel  sur  laquelle  vous pourrez nous envoyer votre 
présentation,  si  vous l'acceptez  et  les  vidéos  que  l'on 
diffusera sur les adresses personnelles de chaque député.

Audition de M. Delnoy, Professeur a la Faculté de droit  
de l'Université de Liege

M. le Président. - La parole est à M. Delnoy.

M. Delnoy,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de Liège. -  Monsieur le Président,  je suis 
honoré de votre invitation et vous en remercie. J'aurais 
voulu  que  mon  intervention  soit  qualitativement  plus 
élevée, mais il semble qu'un malentendu soit à l'origine 
de  ce  que  je  n'ai  été  prévenu relativement  tard  de la 
teneur  exacte  de  mon  intervention.  J'espère  que  vous 
voudrez bien pardonner mes erreurs, mes omissions. Je 
n'ai  pas  eu  le  temps  matériellement  de  me  pénétrer 
suffisamment du décret de 2008 et du projet de décret 
de modification.

Je ne ferai pas d'observation légistique. Je ne viserai 
pas les règles supérieures qui doivent être respectées par 
le  Parlement  wallon.  À  ce  sujet,  l'avis  de  la  section 
législation du Conseil d'État mériterait sans doute d'être 
examiné en profondeur, vu l'objectif d'harmonisation qui 
est  poursuivi  dans  le  projet  de  décret  et  qui  est 
susceptible  de  justifier  une  série  de  choses.  Je 
n'évoquerai par ailleurs pas non plus les rapports entre 
le projet de décret, le décret de 2008 et tous les décrets 
qu'ils  sont  susceptibles  d'impacter.  Je  me  focaliserai 
essentiellement sur l'article 2 du décret de 2008 tel qu'il 
est prévu de le modifier dans le projet de décret.

Cet article 2 comporte énormément d'éléments très 
intéressants auxquels il est bon, à mes yeux, de ne pas 
toucher. Par exemple – je ne cite ici que des exemples – 
le caractère de rigueur des délais qui sont impartis aux 
organes consultatifs pour rendre leur avis ou encore la 
sanction du dépassement du délai. Le législateur wallon 
a ainsi choisi la sanction suivante : à défaut d'avis rendu 
dans le délai imparti à l'organe consultatif concerné, « il 
est passé outre ». C'est la meilleure sanction à mes yeux. 
Je ne pense pas qu'il  soit  opportun de toucher à cette 
sanction  et  de  la  remplacer  par  une  autre.  Un  autre 
élément  intéressant  est  la  démission  du  membre  de 
l'organe  consultatif  sur  décision  de  l'organisme 
consultatif  et  pas  sur  décision  du  Gouvernement.  Je 
pourrais encore citer une série d'exemples.

L'article 2  est  également  très  opportun  dans  son 
principe, c'est-à-dire en ce qu'il  regroupe une série  de 
règles de principe que l'on applique à toute une série 
d'organismes consultatifs, tout  en laissant subsister les 
textes  particuliers,  pour  une  série  de  considérations 

spécifiques  et  tout  en  ouvrant  la  possibilité  d'ajouter, 
organe par organe, dans le règlement d'ordre intérieur.

Je ne peux que saluer l'objectif d'harmonisation dans 
lequel cet article 2 s'inscrit, puisque c'est précisément ce 
que je suggérais en 2006. Cette harmonisation participe 
à  la  plus  grande  perception  par  tous  du  travail  des 
organismes  consultatifs,  donc  à  leur  efficience.  Elle 
participe  au  meilleur  fonctionnement  de  ces  organes 
consultatifs. Peut-être  cette harmonisation pourrait-elle 
être poussée plus loin encore, de telle sorte que le décret 
de 2008 devienne réellement, indubitablement, le texte 
de  référence  pour  tout  organe  consultatif  en  Région 
wallonne.  Dans  cette  optique,  on  pourrait 
éventuellement  intégrer  les  organismes consultatifs  au 
niveau  communal,  en  les  soumettant  aux  mêmes 
principes de fonctionnement.

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  pourrait  bannir, 
autant  que  faire  se  peut,  j'en  suis  bien  conscient,  les 
exceptions. Par exemple, en termes de délais, à ce sujet, 
je présume que le délai de 35 jours, qui est le délai de 
principe inscrit à l'article 2, a été longuement pesé, mais 
je constate que dans les textes existants, on trouve des 
délais  qui  varient  de  30  à  60 jours,  en  passant  par 
45 jours.  Je  vois  une  dérogation  pour  le  pôle 
Aménagement  du  territoire,  en  visant  un  délai  de 
45 jours. Pourquoi ne choisirait-on pas, finalement, un 
délai de 45 jours pour tous les organismes consultatifs ?

Dans  le  même  ordre  d'idée  d'harmonisation  plus 
poussée, peut-être pourrait-on rassembler tous les textes 
d'un même type dans le décret. Pourquoi renvoie-t-on au 
CoDT  pour  ce  qui  est  du  pôle  Aménagement  du 
territoire ? 

Aller immédiatement, sans palier, dans ce sens plus 
radical ne serait pas nécessairement efficient,  j'en suis 
bien  conscient.  L'idée  que  l'harmonisation  va  se 
poursuivre par la suite, telle qu'elle est exprimée dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  décret,  me  semble 
judicieuse. 

J'en  reviens  à  l'article 2.  On  peut  éventuellement 
songer à des éléments qui pourraient y être ajoutés ou 
modifiés. Par exemple, le 17° qui fait de la procédure 
écrite l'exception. Je suis bien conscient que l'échange 
en présentiel est peut-être plus riche que celui qui se fait 
par  la  procédure  écrite,  mais  l'échange  en  présentiel 
n'est  pas  toujours  possible.  Il  ne  faudrait  pas,  par 
l'obligation de la procédure écrite, se priver d'opinions 
éclairées qui ne pourraient  pas être  exprimées dans le 
cadre de réunions régulières et permanentes.

Je vois aussi une absence de référence aux nouvelles 
technologies de  l'information et  de la communication, 
qui  est  en  lien  avec  l'observation  que  je  viens  de 
formuler.  Toutefois,  il  est  vrai  que  beaucoup  pourrait 
être  prévu dans  les  règlements  d'ordre  intérieur.  Rien 
n'exclut que certains organismes privilégient les NTIC, 
les  nouvelles  technologies  de  l'information  et  de  la 
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communication, par le biais de leurs règlements d'ordre 
intérieur.

En termes d'incompatibilité, il  me semble que l'on 
pourrait prévoir que les fonctionnaires qui font partie de 
certains organismes consultatifs ne peuvent y siéger s’il 
s'agit de traiter de dossiers dont ils ont à traiter dans leur 
mission de fonctionnaire. 

Je ne sais pas s'il est utile de le dire, compte tenu des 
moyens  budgétaires  disponibles,  mais  la  gratuité  de 
l'exercice  de  la  mission  des  membres des  organismes 
consultatifs est-elle une bonne chose ? Je rejoins, à ce 
sujet,  ce  qui  vous  a  été  dit  par  M. Schoune,  tout  à 
l'heure. Pour avoir de véritables experts indépendants de 
qualité, la gratuité est-elle vraiment la meilleure chose ? 
J'en doute a priori.

Au-delà des règles générales de fonctionnement des 
organes consultatifs – ce que je vais vous dire, j'en suis 
bien  conscient,  pourrait  relever  d'une  phase  de 
modification ultérieure – j’en viens à quelques éléments 
plus fondamentaux encore qui pourraient être analysés. 
Le  statut  juridique  des  organes  consultatifs,  de  quoi 
s'agit-il  en  droit ?  Quelle  est  leur  responsabilité ?  Je 
parle ici de la responsabilité civile, de l'article 1382 du 
Code civil. On pourrait éventuellement mieux affirmer 
l'indépendance  des  organismes  consultatifs, 
spécialement  leur  indépendance  vis-à-vis  du 
Gouvernement wallon. On pourrait songer à : 

– analyser  la  chronologie  de  l'intervention  des 
organes consultatifs  par  rapport  aux enquêtes 
publiques et aux enquêtes administratives ; 

– évoquer l'obligation de réitération de l'avis d'un 
organe consultatif en cas de modification d'un 
dossier en cours de procédure ;

– réfléchir à l'effet juridique des avis des organes 
consultatifs.

À  ce  sujet,  on  relève  généralement  cinq  degrés 
d'intensité différente pour les effets juridiques associés à 
des  avis.  Actuellement,  on en est  au stade 4,  à  savoir 
l'obligation de prendre en compte, c’est-à-dire de suivre 
ou de réfuter. Ainsi, le Gouvernement a sollicité un avis, 
il le reçoit, il est obligé de l'examiner, de le suivre et s'il 
ne le suit pas, il doit s'en expliquer. Je ne suis pas certain 
que  ce  stade 4  soit  obligatoire.  C'est  l’état  actuel  du 
droit en Région wallonne – on est bien d'accord –, mais 
ce  stade 4  n'est  pas  nécessairement  obligatoire.  On 
pourrait  imaginer  passer  au  stade 3,  c'est-à-dire 
l'obligation  d'examen.  Ainsi,  le  Gouvernement  aurait 
l'obligation de montrer qu'il a examiné, sans plus. C'est 
le cas, en partie en tout cas, en droit français.

On pourrait songer à évoquer également la finalité 
de  la  consultation.  Là  aussi,  je  rejoins  mon collègue, 
M. Baudewyns. L'article 2/1, § 2, visé dans le projet de 
décret  modificatif  comporte  une  définition  de  la 
fonction consultative. Toutefois, cette définition pourrait 
être moins médiate. La fonction consultative consiste à 
rendre des avis, mais rendre des avis pour quoi faire ? 

Pourquoi  rendre  des  avis ?  C’est  la  question  de  la 
finalité de la consultation. Que veut-on exactement ? De 
nouveau,  il  y  a  plusieurs  finalités  possibles,  dont 
certaines  se  regroupent  partiellement :  remédier  aux 
faiblesses de la démocratie représentative, collecter des 
informations  pour  améliorer  la  décision,  accroître 
l’acceptation  de  la  décision  administrative,  réduire  le 
caractère  conflictuel  des  rapports  entre  particuliers, 
protéger les droits individuels des particuliers, et cetera. 
Or,  cette  question  de  la  finalité  a  des  impacts 
importants,  notamment  en  termes  de  composition  des 
organes consultatifs : veut-on des experts dans certains 
domaines ? Cherche-t-on plutôt des particuliers ? Si oui, 
comment  doivent-ils  être  désignés ?  Doit-on  procéder 
par appel public ? Si l'on cherche des particuliers, cela 
pose la question du rôle des associations. Pour ne pas 
me faire mal comprendre, je ne réduis pas ici le rôle des 
associations  –  que  je  trouve  fondamental,  elles  sont 
considérées  comme  des  chiens  de  garde  de  la 
démocratie par les plus hautes juridictions –, mais elles 
sont exposées à un risque d’institutionnalisation. Peut-
être s’opposent-elles à la liberté de ne pas s’associer ? 
Ce  sont  des  questions  qui  doivent  être  résolues  en 
fonction du choix que le  Parlement fait  en termes de 
finalité  de  la  consultation.  Enfin,  il  y  a  les  organes 
consultatifs mixtes – il en existe déjà toute une série – 
composés  à  la  fois  d’experts  et  de  particuliers.  La 
question de la finalité a aussi un impact en termes de 
durée,  de  renouvellement,  de  nombre  maximum  de 
désignations.  Il  ne  faut  pas  que  les  représentants 
deviennent des experts, s’ils ne sont pas censés en être 
en tout cas. Cette question a aussi un impact en termes 
de  détermination  de  l’auteur  des  désignations  des 
membres  des  organes  consultatifs.  Doit-il  ou  peut-il 
s’agir  du  Gouvernement ?  La  désignation  par  le 
Gouvernement  peut  être  perçue  comme  un  agrément 
d’une autorité qui doit recevoir les avis à la confection 
desquelles  les  personnes  désignées  sont  appelées  à 
participer.  Enfin,  bien  évidemment,  la  question  de  la 
finalité de la consultation a un impact sur le contenu des 
avis qui doivent être rendus.

J’évoque  tous  ces  éléments,  plus  ou  moins 
importants,  en  étant  convaincu  que,  autant 
l’harmonisation est un objectif indispensable, autant elle 
ne doit pas être à l’origine d’une complexification des 
règles  existantes  et  d’une  addition  de  règles 
supplémentaires.  En  effet,  il  me  semble  établi  que 
l’addition  de  règles  ne  garantit  pas  de  meilleures 
décisions administratives. Par contre, ce qu’elle garantit, 
c’est l’ouverture à des recours. Par exemple, une série 
d’autres  modalités  procédurales  d’interventions  des 
modèles consultatifs ne sont pas visées : l’information 
disponible,  le  moment  de  l’intervention  des  organes 
consultatifs, la forme de leur réaction, et cetera. À mes 
yeux,  c’est  sans  doute  une  bonne  chose  que  ces 
éléments ne soient  pas  visés.  Il  ne faut  pas  aller  trop 
dans  le  détail,  il  ne  faut  viser  que  des  questions 
fondamentales. De même, qu’en est-il à cet égard de la 
possibilité d’exprimer une ou des opinions dissidentes, 
que je ne vois pas apparaître dans le décret ? Qu’en est-
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il  de  l’inscription  d’une  obligation  de  motivation 
formelle  dans le chef  des  organes consultatifs ? Il  me 
semble que ces questions ne relèvent pas de la catégorie 
des questions fondamentales. 

Tous les éléments que j’ai cités ont certainement, je 
le devine, déjà été appréhendés, analysés, pesés par le 
législateur wallon. On en sent la trace dans la définition 
du  contenu  du  règlement  d’ordre  intérieur  des 
organismes  qui  est  également  une  excellente  chose, 
parce  qu’il  permet  de  distiller  des  spécificités  sans 
porter  atteinte  à  la  structure  de  l’harmonisation.  Je 
devine  également  que  d’autres  éléments  ont 
volontairement été reportés dans le temps au prochain 
palier d’harmonisation et, comme je l’ai déjà indiqué, je 
peux  très  bien  le  comprendre.  Je  vous  remercie  de 
m’avoir écouté.

Audition de M. Dawance, Secrétaire général du Conseil  
économique et social de Wallonie (CESW)

M. le Président. - La parole est à M. Dawance.

M. Dawance,  Secrétaire  général  du  Conseil 
économique et social de Wallonie (CESW). - Monsieur 
le Président, je voudrais d’emblée dire – et c’est peut-
être  un  changement  de  ton  –  que  les  interlocuteurs 
sociaux et le Conseil économique et social de Wallonie 
s’inscrivent  largement  dans  les  textes  qui  sont  sur  la 
table et qui nous occupent aujourd’hui. Cela correspond 
bien pour  des  raisons d’une  philosophie  qui  avait  été 
exprimée par les interlocuteurs sociaux. Je pense que les 
projets  de  décret  qui  sont  sur  la  table  s’inscrivent 
largement dans ce cadre-là. 

Pour l’expliquer, il peut être utile de voir d’où l'on 
part, comment on fonctionne pour l’instant et vers quoi 
on va.  Il  est  bon aussi  de montrer  que,  contrairement 
peut-être au sentiment que certains ont, on est dans un 
processus  d’une  réelle  ouverture  et  de  changements 
structurels  importants  au  niveau  de  l’ensemble  de  la 
fonction consultative en Wallonie. 

Pour  l’instant,  le  décret  constitutif  du  Conseil 
économique et social de la Région wallonne de 1983 a 
trois missions essentielles. La première, c’est la remise 
d’avis  –  à  la  demande  ou  d’initiative  –  au 
Gouvernement wallon. On aura peut-être l’occasion d’y 
revenir ; c’est important d’insister sur les deux aspects 
de la procédure. La seconde porte sur l’organisation de 
la  concertation  sociale  en  deux  temps.  Tour  d’abord 
entre  les  partenaires  sociaux,  d’une  part  et  avec  le 
pouvoir  politique,  d’autre  part,  avec  l’intervention  du 
groupe des partenaires sociaux tel qu’il a été constitué 
voici  trois  ou  quatre  ans.  Sa  troisième  mission  est 
d’assurer  le  secrétariat  des  34 commissions  de  la 
fonction consultative.

Dans  la  manière  de  fonctionner,  nous  avons  pour 
l’instant neuf commissions internes qui couvrent, grosso 

modo,  l’ensemble  du  champ  de  compétences  de  la 
Région wallonne :

– une  commission  d’économie  et  de  politique 
industrielle ;

– une Commission de l’emploi de la formation et 
de l’éducation » ;

– une Commission de l’action et de l’intégration 
sociale ;

– une  commission  finances,  simplification 
administrative et questions institutionnelles ;

– une Commission de l’énergie ;
– une  Commission  de  la  mobilité  de 

l’aménagement du territoire ;
– une commission ville-logements,  équipement-

sécurité ;
– une  commission  environnement-ruralité-

agriculture ;
– une  commission  spéciale  germanophone, 

puisque  le  décret  de  1983  nous  contraint  à 
organiser  cette  commission  spéciale 
germanophone.  Soit  dit  en passant,  c’est  une 
époque où il n’y avait  pas encore de Conseil 
économique  et  social  de  la  Communauté 
germanophone.

Dans  les  34 commissions,  je  voudrais  épingler  le 
Conseil  de  la  politique  scientifique.  Dans  les 
propositions que nous avons formulées, c’est un peu un 
conseil  qui  a  servi  de  référant  par  rapport  à  une 
structuration qui  va devenir  – nous l’espérons – celle 
des pôles, telle qu’elle est  proposée. Le Conseil de la 
politique scientifique a été créé en 1990. Il est le résultat 
d’un processus où les interlocuteurs sociaux eux-mêmes 
ont estimé que pour les questions qui relevaient de la 
politique  scientifique  et  de  la  recherche  et 
développement, il était absolument nécessaire d’associer 
au débat et à la discussion d’autres opérateurs que les 
interlocuteurs  sociaux.  Étaient  visés  ceux  qui  font 
toujours  partie  du  CPS :  les  universités,  les  hautes 
écoles  et  les  centres  de  recherche.  Ce  Conseil  de  la 
politique  va  être  transformé  en  Pôle  de  la  politique 
scientifique avec relativement peu de changements par 
rapport à son fonctionnement actuel. 

Je ne vais pas citer les 33 autres commissions. On a 
déjà évoqué les plus importantes. Il y a la Commission 
régionale  de  l’aménagement  du  territoire,  le  Conseil 
wallon  de  l’environnement  pour  le  développement 
durable, la Commission royale des monuments sites et 
fouilles. Voilà toute une série de commissions que nous 
gérons.

Cette  rationalisation de la  fonction consultative au 
départ de ce qui existe, nous y travaillons depuis plus de 
deux  ans.  Elle  était  dans  la  Déclaration  politique 
régionale de l’été 2014. D’ailleurs, un premier avis a été 
remis  en  janvier 2016.  Un  avis  antérieur  avait  été 
déposé  en  mars 2015.  Nous  avions  déjà  formulé  une 
série  de  propositions  en  reprenant,  au  niveau  des 
principes  généraux  qui  devaient  guider  cette  réforme 
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« rationalisation de la fonction consultative », une série 
de  grands  principes  qui  ont  été  rappelés  par  M. le 
Ministre-Président  lorsqu'il  a  fait  son  allocution  lundi 
dernier.  J'ai  lu  le  compte  rendu,  j'ai  donc  vu  qu'il 
reprenait  ces  principes  généraux :  représentativité, 
absence  de  conflit  d'intérêts,  la  place  de  l'autorité 
publique  pour  éviter  qu'il  y  ait  voix  délibérative  des 
organes  à  qui  l'on remet  des  avis,  un rôle  central  du 
Conseil  économique  et  social  dans  la  procédure,  une 
professionnalisation.  J'insiste  aussi,  en  termes 
d'organisation  concrète  des  travaux  sur  le  fait  que 
lorsque  l’on  parle  de  professionnalisation  –  je  fais 
notamment  allusion  au  rôle  du  secrétariat  de  ces 
différentes  structures  de  la  fonction  consultative, 
commissions,  comités  et  autres  –  il  ne  s'agit  pas, 
contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  parfois  croire, 
d'assurer  simplement  l'envoi  des  convocations  et  la 
rédaction  d'un  PV  de  réunion.  Non,  c'est  vraiment 
l'instruction du dossier et la rédaction des projets d'avis 
qui  vont  être  rendues,  avec  un  souci  constant,  en 
collaboration avec les présidents de ces structures-là, de 
recherche  d'un  consensus.  C'est  important  de  le 
souligner.

Je  parlais  de  changements  structurels  importants. 
Les  interlocuteurs  sociaux  réunis  au  sein  du  conseil, 
comme  c'était  le  cas  pour  la  politique  scientifique, 
comme je viens de le rappeler, ont estimé que pour une 
série  de  matières,  il  était  aussi  nécessaire  d'ouvrir  la 
discussion à d'autres acteurs de la société civile que les 
simples  partenaires  sociaux  traditionnels  –  c'est-à-dire 
organisations  syndicales  et  patronales  –  parce  qu’une 
maîtrise  technique  était  nécessaire.  Là,  il  y  a  des 
opérateurs,  des  associations,  et cetera,  qui  ont  sans 
doute cette maîtrise. Ils ont estimé en même temps que 
pour un certain nombre de matières – je vais les citer – 
les  partenaires  sociaux  en  tant  que  tels  disposaient 
effectivement de l'expertise utile  et  de la maîtrise des 
dossiers.  Il  s'agit  de  matières  traitées dans nos quatre 
premières commissions que j'ai citées tout à l'heure : la 
Commission  économie  politique  industrielle,  l'emploi, 
la  formation  et  l'éducation,  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
politique  budgétaire  –  nous  remettons  des  avis,  nous 
recevons d'ailleurs la semaine prochaine un représentant 
du  ministre  du  Budget  qui  viendra  présenter  les 
propositions pour les années à venir – ainsi que l'action 
et l'intégration sociale.

Par rapport à l'action et l'intégration sociale, on est 
un peu dans un cas particulier, notamment par rapport à 
l'intervention  de  M. Baudewyns.  C'est  vrai  qu'il  n'y  a 
pas  de  Pôle  de  l'action  de  l'intégration  sociale, 
contrairement à ce que l'on aurait pu imaginer dans un 
premier  temps.  En  effet,  le  Conseil  stratégique  et  de 
prospective  s’est  constitué  en  même temps,  qui  a  été 
créé  au  sein  de  l'AViQ.  Créer  un  pôle  Action  et 
Intégration sociale à côté faisait double emploi, puisque 
l'on allait  retrouver  les  mêmes intervenants  au niveau 
des  organisations.  Il  a  donc  été  décidé  de  conserver 
intra-muros,  au  niveau  du  conseil,  cette  Commission 
d'action et d'intégration sociale, avec une modification 

importante qu'il faut quand même souligner : à côté ou 
en  plus  de  cette  Commission  d'action  et  d'intégration 
sociale,  qui  réunit  les  seuls  partenaires  sociaux  – 
puisque ce sera une commission interne – étant donné 
ce  qui  se  passe  au  niveau  de  l'AViQ,  il  y  a  deux 
commissions élargies précisément pour traiter des sujets 
qui  ne relèvent  pas  de  la  compétence  de l'AViQ.  Ces 
sujets, c'est l'intégration des personnes étrangères, d'une 
part  et  ce  qui  est  action  sociale,  d'autre  part.  Seront 
associés  aux  travaux  en  interne  du  conseil,  pour  ces 
domaines-là, toute une série d'opérateurs – visés dans le 
décret  n° 2  qui  concerne  les  matières  héritées  de  la 
Communauté  française  –  qui  s'attacheront  à  ces 
problématiques et qui siégeront avec voix délibérative.

Il  y  a  la  constitution  de  sept  pôles,  qui  couvrent 
l'ensemble  des  autres  matières :  aménagement  du 
territoire, environnement, ruralité, agriculture, politique 
scientifique,  énergie,  logement  et  mobilité.  Je  ne  vais 
pas revenir là-dessus. Les partenaires sociaux y siègent, 
puisqu'il s'agit de matières dont ils se dessaisissent en 
termes de travaux menés en interne du conseil. Ils s'en 
dessaisissent au profit  de les confier à ces pôles-là. Il 
était donc normal qu’ils puissent y siéger d'une manière 
significative,  étant  entendu que le nombre de mandats 
attribués  – je  ne vais  pas  m'étendre  là-dessus – varie 
selon les pôles. Les interlocuteurs sociaux souhaitaient 
une  présence  plus  significative  sans  doute  en 
aménagement du territoire que dans le Conseil supérieur 
de  la  chasse  ou  de  la  pêche.  On  peut  comprendre 
aisément cette position.

Je  rappelle  aussi  qu'à  côté  de  ces  pôles  et  de  ces 
commissions  internes,  il  y  a  encore  une  série  de 
commissions  dont  le  secrétariat  continuera  à  être 
assumé par le Conseil économique et social, parce qu'il 
l’assurait déjà ou parce que cela va être prochainement 
transféré. Il s'agit du Conseil du tourisme, qui quittera le 
SPW pour venir en termes d'organisation du travail vers 
le  Conseil  économique  et  social,  de  la  Commission 
royale  des  monuments,  sites  et  fouilles,  du  Conseil 
wallon d'égalité entre les hommes et les femmes – nous 
continuons  à  en  assurer  le  fonctionnement  –  de 
l'Observatoire du commerce – qui est le dernier né dans 
la fonction consultative puisque c'est  la concrétisation 
du transfert des compétences de la sixième réforme de 
l'État  concernant les  implantations commerciales – du 
Comité  de  contrôle  de  l'eau,  du  Conseil  wallon  de 
l'économie  sociale,  de  même  que  huit  commissions 
d'agrément.

Entre  parenthèses,  dans  les  principes  généraux,  il 
avait  été  entendu  que  les  commissions  qui  se 
préoccupaient  des  agréments  et  des  recours  devaient 
plutôt  relever  de  la  compétence  de  l'administration 
plutôt que de la fonction consultative.  Les partenaires 
sociaux ont été d'accord, en mettant toutefois en bémol, 
en disant que dans les matières qui concernent l'emploi, 
la formation ou la politique économique – qui restent les 
matières  qui  constituent  le  core  business du  Conseil 
économique  et  social  –  on  souhaitait  continuer  à  en 
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assurer le secrétariat. Ce pour plusieurs raisons : parce 
qu'il y a un héritage de l'histoire, qu'il faut que l'on s'en 
occupe. Ainsi,  concernant la Commission des agences 
de placement héritière de la Commission des entreprises 
et du travail intérimaire, il y a plus de 25 ans que l'on 
fonctionne  avec  ces  structures-là.  De  plus,  elles  ont 
constitué un socle jurisprudentiel dans les avis qu'elles 
ont  rendus  et  il  était  utile  de  rester  avec  une  grande 
proximité par rapport à ces structures-là. 

Voilà donc un peu pourquoi la philosophie qui sous-
tend les textes qui sont sur la table convient largement 
aux interlocuteurs sociaux. 

Au niveau de la mise en œuvre, il y a quand même 
un élément qu'il me semble devoir être souligné : cette 
nouvelle  structuration,  contrairement  à  ce  que  l'on 
pourrait croire, va permettre, en tout cas au niveau de 
l'instruction technique du dossier,  un décloisonnement 
beaucoup plus facilement,  puisque l'on est  là dans un 
ensemble plus  homogène et  plus cohérent que ce que 
l'on avait par le passé. Cela va permettre de traiter les 
matières de manière beaucoup plus transversale, en tout 
cas dans l'instruction technique et dans le travail qui va 
alimenter la réflexion en vue de constituer des avis.

Je  peux prendre  des  exemples.  Il  est  évident  que, 
lorsque l'on parle de zones d'activité économique, il est 
tout à fait utile de réunir les techniciens et les gens qui 
traitent  des  problèmes  d'aménagement  du  territoire  et 
ceux  qui  parlent  de  politique  économique.  Pour  des 
pôles comme le logement et l'énergie ou le logement et 
l'action sociale, à certains moments, il sera sans doute 
utile,  opportun  et  nécessaire  de  mener  une  réflexion 
conjointement dans ces différentes structures.

Toujours au niveau de la mise en œuvre, il y a peut-
être quelques éléments qui nous posent question, avec 
des règlements qui pourraient être apportés. Parfois, il 
s'agit d'éléments relativement formels, parce que dans le 
texte  on  fait  parfois  référence,  en  ce  qui  concerne  la 
fonction consultative, à des avis concernant des projets 
de décret ou bien des avant-projets de décret. On trouve 
un peu les deux terminologies. Là, c'est peut-être un peu 
de nettoyage parce qu'il s'agit en fait d'avant-projets de 
décret. Les avis n'interviennent jamais au moment où le 
texte est déposé devant le Parlement ; ils interviennent 
généralement après l'adoption en première lecture par le 
Gouvernement. Dans la pratique, cela ne va pas porter à 
conséquence.  Toute  une  série  de  remarques  –  qui 
peuvent  peut-être  être  réglées  par  arrêté  –  ont  été 
transmises  au  cabinet  du  ministre-président  en  vue 
d'apporter ces modifications.

J'en rappellerai peut-être l'une ou l'autre qui sont à 
cheval sur les aspects purement formels et peut-être plus 
de  fond,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Pôle 
d'aménagement du territoire. M. Delnoy l'a rappelé tout 
à l'heure, c'est vrai que le texte renvoie au CoDT, donc 
la  matière  n'est  pas  traitée  au  sein  des  projets 
modificatifs de décret, avec parfois, dans le CoDT, des 

formulations qui pourraient  poser  problème au niveau 
de la mise en œuvre. Par exemple,  les sièges dévolus 
aux partenaires sociaux sont définis comme : « tels que 
représentés  au  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie ». Dans les autres pôles, c'est sur proposition 
du Conseil économique et social de Wallonie. Ce n'est 
pas tout à fait la même chose.

Il y a la nomination du président au niveau du pôle 
Aménagement  du  territoire.  Contrairement  à  ce  qui 
devrait  se  passer  dans  les  autres  structures,  dans  les 
autres  pôles,  le  président  est  nommé  en  dehors  des 
membres  qui  constituent  le  pôle  Aménagement  du 
territoire.  C'est  donc quelqu'un qui est  choisi,  désigné 
par  le  Gouvernement,  en  dehors  des  membres  qui  le 
constituent.

Pour  la  Commission  action  et  intégration  sociale 
dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  qui  reste  donc  une 
commission interne, il est prévu que les avis, sauf ceux 
qui  portent  sur  les  matières  qui  ne  concernent  pas 
l'AViQ,  sont  remis  au  Conseil  de  stratégie  et  de 
prospective. On ne prévoit pas que ces avis – c'est une 
commission  interne  du  conseil  –  doivent  être 
prioritairement  remis  au  Gouvernement,  ce  qui 
n'empêche pas qu'il y ait un échange d'informations que 
l'on souhaite partout, entre le Conseil de stratégie et de 
prospective et  la  Commission d'action  et  d'intégration 
sociale du conseil.

Sur  le  Pôle  de  la  mobilité,  on  souligne  un  petit 
problème. Il y a une limitation des marges d'initiatives 
pour  les  matières  concernant  le  plan  d'investissement 
d'Infrabel  et  le  plan pluriannuel d'investissement  et  le 
plan  de  transport  de  la  SNCB.  Là,  on  se  demande 
pourquoi on prévoit cette exception. L'avis ne viendrait 
qu'à la demande du Gouvernement et pas d'initiatives, 
alors  qu'historiquement,  ce  sont  bien  des  matières 
depuis  toujours  sur  lesquelles  on  a  remis  des  avis,  y 
compris  d'initiatives,  notamment  les  plans 
d'investissement  de  la  SNCB  à  l'époque,  d'Infrabel 
maintenant.

Dernier point. Sur le pôle Logement, il y a peut-être 
une  série  de  missions.  Il  y  avait  avec  le  Conseil 
supérieur du logement, une série de missions qui sont 
définies dans le projet de décret et qui, à notre sens, ne 
relèvent pas,  stricto sensu, de la  fonction consultative, 
par  exemple,  l'élaboration  d'une  base  de  données.  On 
n'est pas opposés à remplir cette tâche, mais si l'on fait 
ce genre d'exercice, cela suppose qu'il y ait des moyens 
suffisants pour le faire. 
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Audition de M. De Schutter, Directeur du Département  
Développement territorial de l'Union des villes et  

communes de Wallonie (UVCW)

M. le Président. - La parole est à M. De Schutter.

M. De Schutter,  Directeur  du  Département 
Développement  territorial  de  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  (UVCW).  -  Monsieur  le 
Président, Mesdames, Messieurs, je tiens tout d'abord à 
remercier le Parlement d'avoir demandé à l'Union des 
villes  et  communes  de  Wallonie  de  participer  à  cet 
échange. Je me dois, pour commencer, de remercier le 
Gouvernement  pour  avoir  institué  une  consultation 
spécifique  pour  les  pouvoirs  locaux.  Par  ce  fait,  il 
reconnaît et consolide, d'une part, le rôle des pouvoirs 
locaux dans les politiques wallonnes et, d'autre part, la 
force  de  proposition  qu'est  l'Union  pour  appuyer  et 
surtout  permettre  une  implémentation  de  politique 
régionale  applicable,  pragmatique,  par  et  pour  les 
pouvoirs locaux.

Il est évident que l'Union des villes et communes de 
Wallonie,  de  même  que  la  Fédération  des  CPAS, 
mettront tout en œuvre pour répondre aux demandes du 
Gouvernement wallon, dans le délai de 45 jours qui leur 
est  consacré,  étant  entendu  qu'il  reviendra  à  nos 
instances de se positionner sur les projets, au regard de 
leur importance pour nos membres et sans préjudice de 
l'urgence  qui  pourrait  être  invoquée.  Nous  nous 
permettons  d'insister  à  ce  stade  pour  que  l'usage  de 
l'urgence  que  peut  invoquer  le  Gouvernement  wallon 
reste  strictement  limité.  Nous  nous  permettons,  par 
ailleurs, d'insister sur le fait que l'absence d'avis rendu 
par notre association, si elle devait survenir, ne pourrait 
être  considérée comme l'acceptation d'un projet ou de 
son contenu.

Plus  spécifiquement,  concernant  l'ampleur  de  la 
saisine de la fonction consultative des pouvoirs locaux, 
je  me  permettrai  de  formuler  deux  remarques  par 
rapport  au  texte  qui  est  sollicité.  D'une  part,  la 
planification  environnementale  échappe  à  la 
consultation  de  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie,  sauf lorsqu’un texte déterminé le  prévoit.  Il 
s'ensuit que, pour exemple, le Plan wallon des déchets 
ou  encore  les  plans  de  gestion  par  district 
hydrographique ne seront pas soumis à l'avis de l'Union 
des villes et communes de Wallonie, ce qui nous semble 
être problématique.

Par  ailleurs,  tout  ce  qui  relève  des  conventions 
environnementales, qui étaient antérieurement soumises 
à  l'avis  du Conseil  supérieur  des villes,  communes et 
provinces de Wallonie ne sont plus reprises comme des 
projets nécessitant la consultation de l'Union des villes 
et  communes  de  Wallonie,  de  par  le  libellé  de 
l'article 70, ce qui nous semble être regrettable au vu de 
l'importance  de leur  impact  pour les  pouvoirs  locaux, 
notamment  concernant  les  obligations  de  reprise.  Je 
peux y revenir si vous le souhaitez. Ceci concernait le 

volet  « Pouvoirs  locaux »  pour  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie.

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  pôles  et 
l'organisation des autres pôles, nous tenons, d'une part, à 
souligner  que  nous sommes  satisfaits  de  voir  que  les 
pouvoirs  locaux  sont  représentés  dans  les  pôles 
thématiques. Leur présence nous semble être un gage de 
dialogue accru avec les parties prenantes aux différentes 
politiques gouvernementales et permet, nous semble-t-
il,  d'assurer que le rôle des communes qui mettent en 
œuvre un certain nombre de politiques importantes, soit 
à  leur  initiative,  soit  à  l'invitation  du  Gouvernement 
wallon,  soit  sauvegardé,  assuré  ou  renforcé,  dans  le 
respect du principe de subsidiarité, bien sûr.

Par  rapport  à  l'organisation  des  pôles  en  tant  que 
tels, l'Union des villes et communes de Wallonie ne peut 
que  regretter  la  perte  d'indépendance  complète  dont 
jouissaient  jusqu'à  présent  les  conseils  consultatifs  et 
salue  à  ce  titre  deux  dispositions  particulières :  d'une 
part,  la  saisine  obligatoire  par  le  CESW  des  pôles 
sollicités par le Gouvernement et, d'autre part, l'absence 
de capacité  de modification des  avis formulés par  les 
pôles.

L'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie 
souhaite  toutefois  insister  sur  l'importance  de 
l'indépendance  de  ces  pôles  en  ce  qui  concerne  la 
capacité d'organisation de ceux-ci, que ce soit en termes 
de recrutement de personnel, en termes de choix de lieu 
de  réunion  et  encore  et  surtout  en  termes  de 
fonctionnement  intérieur.  Le  mot  « harmonisation »  a 
été  évoqué  tout  à  l'heure.  Je  parlerais,  pour  ma  part, 
d'efficience  et  prendrais  en  exemple  les  lieux  de 
réunion. 

Demain,  la  fonction  consultative  devrait  être 
organisée  intégralement  sur  Liège.  En  matière  de 
logement, par exemple, la capitale sociale de Wallonie, 
c'est Charleroi. Jusqu'à présent, le Conseil supérieur du 
logement  se  réunissait  à  la  satisfaction  de  tous  les 
participants  du  conseil  sur  Namur.  En  termes 
d'efficience,  faire  déplacer  l'ensemble des  associations 
qui composent l'ancien Conseil supérieur du logement 
sur Liège alors qu'elles sont, pour la plupart, présentes 
sur Charleroi, nous semblait être un mauvais signal et 
nous laisse craindre pour le  bon fonctionnement et  la 
bonne  participation  des  membres  qui  y  siègent.  Cela 
représente potentiellement un problème de quorum. 

En termes de représentativité,  l'Union des villes et 
communes  de  Wallonie  s'interroge  sur  la  juste 
représentation  des  pouvoirs  locaux  dans  les  pôles 
Mobilité  et  Logement,  eu  égard  notamment  aux rôles 
respectifs  des  communes  dans  ces  matières  et  plaide 
pour  une  augmentation  du  nombre  de  leurs  mandats. 
Plus spécifiquement, l'Union des villes et communes de 
Wallonie représente également les sociétés de logement 
et de service public. Nous demandons à cet égard que le 
nombre de mandats dévolus aux sociétés de logement et 
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de  service  public  dans  le  futur  pôle  Logement  soit 
augmenté, dans la mesure où les sociétés de logement et 
de service public gèrent un tiers du parc locatif wallon 
et qu'elles ne disposent que de deux sièges sur les 34, si 
je ne m'abuse, qui composent le pôle Logement.

J'en  terminerai  par  le  pôle  Environnement.  Vous 
savez  qu'il  sera  demain  composé  d'un  tronc  commun 
avec des membres permanents et qu’il se voit étendu de 
membres de sections pour les matières qui relèvent de 
l'eau, des sols et des déchets. Par rapport à ce mode de 
fonctionnement, nous avons l'une ou l'autre remarque à 
formuler.

La première remarque que nous souhaitons formuler 
concerne  le  pôle en tant  que  tel.  Nous notons que  la 
compétence  d'avis  du  pôle  Environnement  sur  les 
projets  d'arrêté  est  limitée  à  certaines  thématiques  de 
l'environnement.  Il  s'ensuit  qu'un  certain  nombre  de 
thématiques  échappent  à  la  consultation  du  pôle 
Environnement, ce qui nous semble problématique.

Nous nous interrogeons par ailleurs sur l'opportunité 
de la création d'une section « Air-Climat » au sein du 
même  pôle,  puisque  toute  une  série  de  thématiques 
essentielles  aujourd'hui  ne  relève  d'aucun  pôle :  les 
questions  liées  au  PEB ou  à  l'efficacité  énergétique ; 
dans une moindre mesure, les éléments liés à la qualité 
de l'air ne sont aujourd'hui de l'apanage d'aucun pôle ; le 
pôle  Énergie  ne  se  préoccupant  que  des  aspects 
organisationnels des décrets Gaz et Électricité, le pôle 
Environnement ayant sa compétence limitée à cet égard 
et le pôle Logement n'étant pas composé utilement pour 
se saisir de ces questions, pour se focaliser sur ces trois 
pôles.

Par ailleurs, nous nous interrogeons dans les pôles 
organisés  avec  des  sections  sur  la  praticabilité  de  la 
représentation  des  organisations pour  ce  qui  concerne 
les membres permanents. Nous demandons à cet égard 
qu'une souplesse  soit  introduite  dans la  représentation 
des  organisations  et  que  les  mandats  attribués  à  une 
organisation soient dévolus de manière variable, à des 
personnes  qui  soient  mandatées  spécifiquement  projet 
par projet, de manière à pouvoir, dans des thématiques 
qui restent très larges et pour lesquelles il  est, à notre 
humble  avis,  impossible  d'avoir  des  généralistes  qui 
maîtrisent l'ensemble des aspects sur des domaines aussi 
complexes et  diversifiés  que  l’eau,  les  déchets  ou les 
sols, attribuer ces mandats variablement en fonction des 
dossiers au sein du pôle ou de la section concernés. Le 
fonctionnement  des  pôles  nous  apparaîtrait  ainsi 
réellement  plus  praticable  et  la  pertinence  des  avis 
rendus  au  Gouvernement  en  serait,  à  notre  estime, 
améliorée.

C’étaient les quelques éléments que je voulais citer 
au nom de l'Union des villes et communes de Wallonie. 

Par ailleurs, je me dois de vous lire l'intervention de 
mon  collègue,  M. Rombeaux,  Conseiller  expert  à  la 

Fédération des CPAS de l'Union des villes et communes 
de Wallonie. Il n'a pas été autorisé à s'adresser à vous 
aujourd'hui.  Il  me prie tout d'abord de vous remercier 
pour cette audition.

Je vous lis la suite de ses propos :

« Au sein de la  fonction consultative des pouvoirs 
locaux,  la  Fédération  des  CPAS devient  un  des  trois 
interlocuteurs  directs  du  Gouvernement  wallon.  C'est 
une  reconnaissance  du  rôle  des  CPAS  et  de  leur 
fédération.  Nous  la  saluons  et  l'apprécions  à  sa  juste 
valeur. 

Sans  préjudice  d'avis  d'initiative,  notre  fédération 
entend inscrire ce rôle consultatif dans une logique de 
partenariat  constructif,  réfléchi,  franc  et  vigilant.  Elle 
prend bonne note du délai décrétal de 45 jours. 

Concernant  les  pôles  Énergie  et  Logement,  si  le 
Gouvernement a maintenu à juste titre la représentation 
des communes, nous ne pouvons accepter que les CPAS 
soient  moins  représentés,  tant  au  niveau  du  Conseil 
général de l'énergie qu'à celui du logement, perdant un 
représentant dans chaque instance. 

En effet, les CPAS sont au cœur de la politique de 
lutte contre la précarité énergétique et y occupent une 
place  de  plus  en  plus  importante.  Pareillement,  la 
recherche  et  l'accès  au  logement,  première 
préoccupation  des  publics  précarisés,  ne  cessent  de 
mettre au défi nos institutions. Nous ne pouvons donc 
comprendre et accepter qu'alors que les CPAS occupent 
toujours  davantage  de  place  et  remplissent,  par  la 
volonté  du  législateur,  des  missions  toujours  plus 
grandes en ces matières, ils ne soient reconnus à la juste 
mesure de leurs efforts et investissements. Nous avions 
déjà  signifié  cette  observation  dans  un  courrier  de 
janvier 2016 et nous la réitérons.

L'AViQ  a  été  créée  et  gère  de  nombreuses 
compétences  sociales.  En  son  sein  est  instauré  un 
Conseil de la stratégie et de la prospective.

Concernant  les  matières  de  l'action  sociale  qui  ne 
seront pas gérées par cet OIP, nous nous interrogions, 
dès mai 2015, sur l'intégration du CWASS au sein d'un 
pôle Action sociale du CESW, alors que le CWASS est 
actuellement établi au sein de la DGO5. Nous restons 
avec cette interrogation. 

Une  section  Action  sociale,  ainsi  qu'une  section 
Intégration  des  personnes  étrangères  ou  d'origine 
étrangère  sont  associées  à  la  Commission  interne  de 
l'action et de l'intégration sociale des services collectifs 
et de la santé du CESW. Est-ce le bon lieu ? Nous n'en 
sommes pas convaincus. La DGO5 ou l'AViQ ne sont-
ils pas plus indiqués ?

C'étaient  donc  les  quelques  mots  évoqués  par 
M. Rombeaux au nom de  la  Fédération des  CPAS de 
l'Union des villes et communes de Wallonie.
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Je me permettrai juste encore une toute petite incise 
pour demander à Mmes et  MM. les parlementaires de 
bien vouloir  resolliciter  un avis  spécifique  de l'Union 
des  villes  et  communes  de  Wallonie  si  d'aventure,  ils 
entendaient donner voix à la demande ou suggestion de 
M. Delnoy  d'étendre  les  règles  de  la  fonction 
consultative aux organes consultatifs locaux.

Audition de M. Nederlandt, représentant habilité de la  
Fédération des Parcs naturels de Wallonie

M. le Président. - La parole est à M. Nederlandt.

M. Nederlandt,  représentant  habilité  de  la 
Fédération des Parcs naturels de Wallonie. - Monsieur le 
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  tout 
d'abord,  nous  souhaitons  vous  remercier  de  nous 
permettre aujourd'hui de nous exprimer sur un sujet qui 
nous tient à cœur. Nous avons participé, comme d'autres 
personnes  interrogées  ici,  à  la  plateforme  avec  Inter-
Environnement  et  ConcertES.  Nous  soutenons 
pleinement  l'ensemble  des  éléments  qui  ont  été 
présentés précédemment par ces deux structures.

Avant  de  commencer,  je  vous  propose  d'abord 
rapidement de vous présenter l'outil « parcs naturels », 
parce qu'à mon avis, il est plus familier à la Commission 
de l'environnement et à la Commission de l'agriculture 
qu'à la vôtre. 

Un parc naturel, c'est une reconnaissance attribuée 
par le Gouvernement wallon sur base d'une proposition 
de plusieurs communes de lancer sur leur territoire une 
stratégie de développement durable et qui se traduit par 
un plan d'action d'une durée de 10 ans. 

Ce plan  d'action  prévoit  des  mesures  à  mettre  en 
œuvre pour atteindre des objectifs stratégiques dans le 
domaine de la biodiversité, de l'amélioration du cadre de 
vie et des paysages, du développement économique et 
social durable, de l'éducation et de la sensibilisation.

L'ensemble des missions des parcs naturels est régi 
par  un  décret  de 1985  qui  a  été  revu  en 2008, 
notamment pour élargir les missions aux composantes 
économiques et sociales. On voit que le champ d'action 
des parcs naturels est assez vaste.

Actuellement, en Wallonie, il y a 10 parcs naturels 
qui  couvrent  22 %  du  territoire  wallon,  c'est-à-dire 
57 communes  rurales  et  semi-rurales  dans  lesquelles 
habitent 370 000 habitants. On n'est pas du tout dans le 
concept de la réserve naturelle ou du parc national, mais 
on  est  bien  ici  avec  un  outil  de  développement 
territorial.

Les équipes techniques chargées de mettre en œuvre 
les plans de gestion sont composées d'une centaine de 
personnes pour l'ensemble des parcs. On peut dire que 
c'est un modèle d'organisation pluricommunal qui a la 

cote, parce qu'en 2014 un nouveau parc naturel a vu le 
jour  et  plusieurs  parcs  naturels  vont  déposer  leur 
candidature dans les  prochaines années.  On sait  qu'en 
Wallonie, la structuration pluricommunale a le vent en 
poupe et c'est une des possibilités qui existent pour les 
communes.

La  spécificité  des  parcs  naturels  tient  notamment 
dans  son mode de  gouvernance.  Bien  que  ce  soit  les 
communes  qui  prennent  l'initiative  de  créer  un  parc 
naturel,  une  fois  que  ce  parc  est  reconnu  par  le 
Gouvernement, les communes créent une ASBL que l'on 
appelle  la Commission de gestion, qui est  chargée de 
mettre en œuvre ce qui a été prévu dans le plan d'action 
à 10 ans. Cette Commission de gestion est composée de 
manière équilibrée des élus des communes et des forces 
vives du territoire. La gouvernance est mixte et l'on voit 
que  c'est  un  lieu  où  la  concertation  est  à  l'œuvre  de 
manière permanente entre les différents acteurs.

Je  représente  la  Fédération  des  Parcs  naturels  qui 
regroupe  les  10 parcs  naturels  wallons.  Nos 
administrateurs  sont  les  présidents  et  présidentes  des 
parcs naturels qui sont à la fois des élus et des forces 
vives locales de tous les partis démocratiques.

La  fédération  fait  partie  des  instances  d'avis 
suivantes :

– la  CRAT,  Commission  régionale 
d'aménagement du territoire ;

– le Conseil supérieur wallon de conservation de 
la nature.

Notre avis par rapport à la fonction consultative se 
veut pragmatique et se base sur le texte tel qu'il vous est 
proposé actuellement.

Avant de rentrer dans le vif du sujet, je voulais tout 
d'abord faire deux petites observations préliminaires qui 
suggèrent que l'on s'écarte un peu de l'objectif défendu 
par  le  Gouvernement  dans  la  DPR,  qui  vise  la 
simplification de la fonction consultative.

Premièrement,  au  niveau  des  instances  d'avis,  la 
lisibilité n'est pas forcément renforcée. Si l’on prend la 
Commission  action  sociale  et  intégration,  elle  passe 
sous le giron de l'AViQ, si je ne me trompe, tandis que 
le  Conseil  du tourisme reste  au sein du CESW, alors 
qu'il  existe  le  CGT qui  est  également  un  OIP et  qui 
pourrait très bien se charger d'héberger ce conseil. Le 
Conseil  du  tourisme  n'est  pas  non  plus  un  pôle 
Tourisme. Il reste en l'état un conseil.

Autre  point  de  détail,  les  dénominations  qui  sont 
utilisées dans le décret restent multiples et ne simplifient 
pas  la  compréhension.  On  parle  de  conseil,  de 
commission, d'observatoire, de pôle et de comité. Voilà, 
ce sont deux petites remarques préalables.

Un  point  fondamental  de  la  réforme  que  nous 
regrettons,  c'est  le  manque  d'ouverture  du  Conseil 
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économique  et  social  à  la  composante 
environnementale.  En  effet,  à  l'image  de  la 
modernisation  que  l'on  vous  a  présentée  du  CESE 
française, suite au Grenelle de l'environnement, il était 
souhaitable que la composante économique et sociale du 
CESW  puisse  être  complétée  par  une  composante 
environnementale.  Peut-on  encore  imaginer  qu'un 
organe  consultatif  wallon  ne  comprenne  pas  une 
composante  environnementale,  quand  on  connaît  les 
défis  qui  sont  à  relever  dans  cette  matière ?  Il  nous 
semble  que  les  défis  environnementaux  sont  en 
première ligne, au même titre que ceux de l'emploi.

Nous notons également une perte  d'autonomie des 
pôles, puisque l'avis peut être complété par le CESW, 
comme c'est prévu dans le cadre de l'article 12.

Ces  deux  éléments,  le  manque  d'ouverture  de  la 
structure faîtière et  le  pouvoir  de compléter l'avis des 
pôles  nous  semblent  contradictoires  avec  un  des 
objectifs  de  la  réforme  qui  vise  une  meilleure 
représentativité démocratique.

Concernant l'organisation proprement dite des pôles, 
nous  plaidons  pour  une  uniformisation  du nombre  de 
membres par pôles, partant du principe que ce ne sont 
pas  le  nombre,  mais  la  qualité  des  membres  qui  est 
prépondérante.  L'utilisation  d'experts  de  manière 
ponctuelle peut venir pallier le manque de compétences 
spécifiques qui pourrait apparaître au sein des pôles.

On note – comme plusieurs l'ont déjà dit – que le 
décret ne rassemble pas tous les éléments de la fonction 
consultative,  puisque  nous  sommes  membres  de  la 
CRAT qui dépend du CoDT, notamment des AGW du 
CoDT.  Dans  la  réforme  du  pôle  Aménagement,  telle 
qu'envisagée  dans  le  CoDT,  les  associations 
environnementales sont marginalisées, puisque l'on est à 
moins de 10 % de représentation au sein des différentes 
sections, soit un siège sur 12. A contrario, on notera que 
les  représentants  des  intercommunales  de 
développement obtiennent deux sièges,  les carriers  un 
siège,  les  urbanistes  un  siège.  On peut  se  reposer  la 
question de  l'absence  de conflit  d'intérêts  qui  était  au 
cœur des objectifs de la réforme. Nous plaidons pour un 
rééquilibrage des forces en présence, mais évidemment 
ce n'est pas l'objet du décret ici en vigueur, mais c’est 
pour votre information.

Concernant  le  pôle  Ruralité,  d'abord,  nous  nous 
réjouissons  vraiment  de  la  création  de  ce  pôle,  parce 
qu'il nous semble clair et fondamental que les enjeux de 
la  ruralité  doivent  être  débattus  au  sein  d'un  pôle 
spécifique. Nous notons quand même que l'organisation 
de ce pôle diffère sensiblement des autres, notamment 
par ces déséquilibres,  puisque, comme cela a déjà été 
énoncé précédemment, on a des sections à 10 membres, 
on  a  des  sections  à  20 membres,  ce  qui  met  à  mal 
l'équité  des  avis  remis.  Il  nous  semble  effectivement 
qu'une section à 20 membres sera plus à même de forcer 

des avis, ou en tout cas elle sera majoritaire au niveau 
du quorum plutôt qu'une section à 10 membres.

Par  rapport  à  la  praticabilité  de  ce  pôle,  peut-on 
réellement  remettre  des  avis  à  36 membres  dans  une 
section ? Cela a déjà été évoqué précédemment.

Enfin, pour conclure, parce que j'arrive un petit peu 
en dernier, il y a déjà beaucoup de choses qui ont été 
dites, je voudrais vous adresser un avis personnel sur la 
question. Je fais partie de cette jeunesse que l'on peut 
appeler  désenchantée,  qui  ne  trouve  plus  sa  place  au 
niveau  des  modèles  politiques  actuels  et  qui  ne  se 
retrouve  plus  non  plus  dans  la  complexité  de 
l'organisation  sociale  actuelle,  qui  souhaite  plus  de 
transparence  sur  les  décisions  et  une  ouverture  à  la 
gouvernance de manière générale.

Quand on entend, lors du forum organisé par Inter-
Environnement,  les  représentants  des  partenaires 
sociaux qui nous disent : « Depuis la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale, on travaille comme cela, on a toujours 
travaillé  comme cela,  on ne  voit  pas  pourquoi  on  va 
changer » ;  je  me  dis  que  je  dois  avoir  raté  un  des 
tournants du XXIe siècle pour la gestion des ressources 
et  de  notre  patrimoine  commune.  C'est  tout  à  fait 
personnel.

Quand  la  vice-présidente  de  la  section 
environnement du CESE français nous dit que l'arrivée 
de  la  composante  environnementale  a  apporté  de  la 
plus-value au débat et beaucoup de richesse, on se dit 
que la Wallonie manque une étape importante dans sa 
réforme.

Pour finir, quand on regarde les résultats de l'enquête 
par l'Université de Namur à la demande de la RTBF sur 
la génération « Quoi », qui regroupe les 18-34 ans, à la 
question :  « Parmi  les  préoccupations  suivantes, 
lesquelles  te  préoccupent  le  plus ? » ;  la  première 
réponse est l'environnement à 46 %, devant l'emploi à 
44 %.

Partant  de  ces  nombreux  constats,  on  doit 
malheureusement  reconnaître  qu'actuellement  la 
réforme telle  qu'envisagée  ne répond pas aux attentes 
des associations environnementales.

Audition de Mme Guisset, chercheuse au Centre de  
recherche en sciences politiques a l'Université Saint-

Louis

M. le Président. - La parole est à Mme Guisset.

Mme Guisset, chercheuse au Centre de recherche en 
sciences  politiques  à  l'Université  Saint-Louis.  - 
Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  pour  votre 
invitation.
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J'espère  que  mon  intervention  pourra  contribuer  à 
votre travail autour de ce projet de décret.

Pour  situer  en  deux  mots  mon  propos,  j'ai  eu 
l'occasion d'assister et d'introduire la discussion qui s'est 
tenue au mois d'octobre à l'initiative de ConcertES et 
d'Inter-Environnement  Wallonie,  où  des  intervenants 
issus des Conseils économiques et  sociaux français et 
européens  nous  ont  éclairés  sur  l'organisation  de  la 
fonction  consultative  dans  leurs  instances  respectives. 
C'est  à  cette  occasion  que  j'ai  pu  saisir  certains  des 
enjeux  qui  vous  occupent  ici,  aujourd'hui,  liés  à  la 
réforme de la fonction consultative en Wallonie. J'ai pris 
beaucoup d'intérêt  à  lire  les  différents  documents  qui 
nous ont été envoyés dans le cadre des discussions de 
cet après-midi.

Puisque je  conclus – cela tombe bien –,  j'aimerais 
partager  avec  vous  quelques  éléments  que  je  pense 
susceptibles  d'alimenter  la  réflexion  plus  générale 
autour de la réforme de la fonction consultative.

Pour structurer un peu mon propos, je vous propose 
d'écouter quatre parties :

– la première sera un peu plus théorique ;
– la  deuxième  reprendra  en  fait  quelques 

caractéristiques  de  la  culture  politique  belge 
qui  apparaissent  en  filigrane  de  beaucoup 
d'interventions  et  du  lien  entre  cette  culture 
politique belge et la fonction consultative que 
l'on connaît ici en Belgique ;

– j'évoquerai aussi, à titre d'illustration, quelques 
éléments à propos de la fonction consultative 
en Flandre, fonction consultative qui a été aussi 
confrontée  à  certains  défis  qui  me  semblent 
apparentés à ceux que l'on connaît en Wallonie 
aujourd'hui ;

– je terminerai par des points qui concernent plus 
particulièrement  l'avant-projet  de  décret  qui 
nous occupe aujourd'hui.

Quelques  considérations  théoriques  pour 
commencer.

Il me semble que les objectifs mentionnés dans la 
Déclaration de politique régionale au sujet de la réforme 
de la fonction consultative – pour les évoquer, il y a la 
simplification  du  fonctionnement,  la  réduction  des 
instances,  la  recherche  d'une  meilleure  représentation 
démocratique – peuvent être compris en lien avec une 
tentative  de  renforcer  la  légitimité  de  la  fonction 
consultative  dans  la  prise  de  décision  politique  en 
général.  Je  trouve  qu'il  est  intéressant,  pendant  deux 
minutes,  après  je  passe  à  du  plus  concret,  de 
déconstruire analytiquement la légitimité de la fonction 
consultative,  afin  d'en  identifier  différentes 
composantes.

De  manière  interne  à  la  fonction  consultative,  je 
pense  que  l'on  peut  relever  trois  éléments.  Si  l’on  se 
penche sur les fonctions de la fonction consultative, la 

pluralité a son importance. Selon l'usage que l'on met en 
avant, on peut identifier une certaine forme de légitimité 
au  niveau  des  inputs,  en  amont  du  processus  de 
décision.  Dans ce cas,  la fonction consultative a  pour 
but  de  légitimer  l’action  publique,  qui  sera  mise  en 
œuvre grâce  aux avis  éclairés  des  organisations de  la 
société civile organisée, des interlocuteurs sociaux, qui 
est consultée au préalable au nom de leur expertise et de 
leur diversité. À mon sens, cet élément-là peut être mis 
en parallèle avec l'objectif d'améliorer la représentativité 
démocratique qui est mise en avant dans la Déclaration 
de politique régionale.

Un  deuxième  moment  de  légitimité,  c'est  la 
légitimité  au  niveau  du  processus.  Là,  cela  devient 
intéressant parce que cela implique d'associer  certains 
principes de fonctionnement tels que la transparence, ou 
la  représentativité  à  nouveau, de manière à  assurer  la 
crédibilité  et  in  fine  l'influence  –  parce  que  cela  est 
quand même le but au final – de l'avis formulé sur le 
processus de la décision politique.

On  retrouve  là  les  objectifs  de  simplification  du 
fonctionnement, de réduction du nombre d'organes et à 
nouveau de la transparence qui peuvent être adossés à 
cette volonté de légitimation du processus.

Enfin, troisièmement, la légitimité des outputs, donc 
on recherche l'efficacité  de  la  fonction consultative et 
c'est peut-être particulier notamment à la culture belge. 
On attend un consensus au niveau des protagonistes, ce 
qui  implique  une  certaine  démarche  proactive 
d'implication  et  de  participation  pour  les  groupes 
concernés  et  qui  sont  membres  des  instances 
consultatives.

Si l'on élargit la focale à l'ensemble de la décision 
politique, cette fois, à laquelle la fonction consultative 
apporte quelque chose, l'on peut envisager la finalité de 
la fonction consultative de deux façons : de manière très 
rationnelle, comme une information destinée à faciliter 
la prise de décision politique et donc son efficacité, sa 
mise  en  œuvre ;  ou  comme  une  stratégie  politique 
destinée à légitimer la décision. Si l'on reste dans l'ordre 
du symbolique,  il  y a un risque pour la crédibilité de 
cette fonction consultative.

À l'inverse,  si le souhait  est  de paraître ouverts et 
démocratiques et que la fonction consultative est utilisée 
dans  ce  sens,  on  va  du  coup  vers  une  plus  grande 
ouverture démocratique.

J'en ai fini avec cette  petite parenthèse analytique. 
Cette  déconstruction  de la  légitimité  met  en évidence 
deux  composantes  essentielles  de  la  fonction 
consultative : l'État et la société civile organisée.

Pour reprendre les propos d'un politologue français, 
Michel Offerlé, les rapports entre l'État ou les pouvoirs 
publics au sens large et la société civile organisée, dans 
laquelle  s'inscrit  la  fonction  consultative,  peuvent 
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s'envisager selon deux questions. La première question 
est : « Qui peut accéder au statut d'acteur pertinent aux 
yeux de nos dirigeants ? » La seconde est : « À partir de 
quelle forme de coopération peut-on régler les rapports 
entre les protagonistes ? »

Le  projet  de  réforme  de  la  fonction  consultative 
traite  essentiellement  de  la  deuxième  question.  Je 
voudrais  également  vous  inviter  à  prendre  en 
considération la première question qui me semble assez 
importante,  notamment  dans  un  contexte  régional 
comme  la  Wallonie,  dotée  d'un  nombre  croissant  de 
compétences  et  dont  l'autonomie  renforce 
potentiellement  la  société  civile  qui  est  elle-même 
structurée au niveau wallon. Voilà pourquoi, à mon sens, 
ces deux questions doivent s'articuler de manière forte et 
être réfléchies plus conjointement dans un processus de 
réforme comme celui-ci.

Je terminerai  cette  première partie  en mentionnant 
que, de manière générale, la plus-value de construire des  
formes  de  coopération  avec  les  instruments  de  la 
fonction consultative revient à offrir à un ensemble de 
protagonistes la possibilité de construire ensemble des 
réponses à certains enjeux, réponses qu'ils ne pourraient 
pas  formuler  si  chaque  acteur,  chaque  protagoniste 
considéré  comme  pertinent  formulaient  une  réponse 
individuellement. Il faut penser la fonction consultative 
comme apportant une plus-value et pouvant susciter les 
apports  de chacun pour construire  un tout susceptible 
d'être éclairant pour la décision politique, in fine.

Pour en venir à la place de la fonction consultative 
dans  la  culture  sociopolitique  belge,  ce  que  l'on  voit 
apparaître en filigrane de l'avant-projet de décret, et qui 
a été évoqué dans le premier exposé par M. Schoune, 
c'est l'ancrage historique des instances consultatives.

Je  voudrais  dire  à  cet  égard  que  les  instances 
consultatives  sont  très  institutionnalisées  en  Belgique, 
parce que la Belgique est traditionnellement considérée 
comme un régime que  l'on  appelle  néocorporatiste  et 
l'institutionnalisation  est  typique  de  ces  régimes. Cela 
consiste à rentrer en partenariat – comme expliqué dans 
l'exposé des motifs – avec les interlocuteurs sociaux de 
manière à construire les politiques.

La  Belgique  est  néocorporatiste  depuis  sa 
conception. Même si les sociétés ont tendance à évoluer 
et les enjeux ont tendance à se diversifier, on remarque 
dans  plusieurs  études  sur  la  Belgique  que  le 
néocorporatisme tend à perdurer. Malgré que les enjeux 
se  diversifient,  que  la  société  civile  s'organise,  le 
néocorporatisme persiste tant dans les mentalités – par 
exemple, une étude a été réalisée sur les parlementaires 
belges  –  que  dans  l'organisation  de  la  fonction 
consultative et des différentes réformes qui ont eu lieu, à 
différents  niveaux  du  pays.  Le  poids  néocorporatiste, 
cette  imbrication  de  certains  partenaires  avec  les 
pouvoirs  publics,  fonctionne  et  reste  prépondérante, 
parce que – cela a été évoqué tantôt – s'est développée 

au fil des ans une très grande professionnalisation de ces 
partenaires  en  charge  de  la  fonction  consultative  de 
manière traditionnelle.

Dès  lors,  on  a  affaire  à  un  appareillage  très 
complexe  qui,  parfois,  se  met  en  porte-à-faux,  d'une 
diversification des enjeux présents dans la société. Là, 
on  voit  émerger  peut-être  une  tension,  puisque  la 
professionnalisation  des  uns  peut,  à  certains  égards, 
fermer la porte aux attentes des autres qui demandent à 
être  entendus.  Je  voudrais  juste  citer,  de  ma  propre 
traduction, un chercheur de l'Université d'Anvers qui se 
demande si, du coup, il ne faudrait pas être attentif à la 
persistance du néocorporatisme face à la mobilisation de 
nouvelles  issues  ou  de  nouveaux  conflits  par  rapport 
auxquels la politique au sens large devrait se mobiliser.

J’ai évoqué tout à l'heure l'exemple flamand. Je vais 
juste  reprendre  deux ou trois points.  Il  est  éclairant  à 
plusieurs égards.

En Flandre, ils étaient aussi confrontés – comme en 
Wallonie,  je  pense  –  à  une  démultiplication  des 
instances  de  consultation,  de  conseils  spécialisés,  de 
commissions  consultatives,  et  cetera.  Au  début  des 
années 2000, un processus de rationalisation s'est mis en 
marche,  qui  est  entré  en  vigueur  à  la  moitié  des 
années 2000. Comment s'est-il concrétisé ? Ils ont créé 
des  pôles,  des  conseils  d'avis  stratégiques,  au nombre 
de 12. 

Il  me  paraît  intéressant  peut-être  de  soulever,  au 
regard de l'avant-projet de décret qui nous est proposé 
aujourd'hui,  que  le  Conseil  économique  et  social 
flamand est  un pôle au même titre que les autres.  Ce 
Conseil  économique  et  social  a,  dans  sa  compétence, 
une  fonction  de  concertation  en  lien  avec  le 
Gouvernement flamand, qui est parfaitement intégrée à 
cette rationalisation de la fonction consultative, c'est-à-
dire que quand le Conseil économique et social flamand 
endosse sa casquette de fonction consultative, il ne se 
place pas spécialement au-dessus des autres pôles. Bien 
au contraire, il essaye de travailler conjointement avec 
ces  autres  pôles.  Si  on  lit  les  rapports  d'activités  des 
différents pôles, l’on constate qu'ils mettent en avant les 
avis  qu'ils  ont  pu  rendre  de  manière  conjointe  entre 
pôles. Ce serait peut-être quelque chose d'intéressant à 
explorer  dans  le  cadre  de  la  réforme  de  la  fonction 
consultative  en  Wallonie :  comment  pourrait-on 
finalement  favoriser  les  discussions  communes  et  les 
prises d'avis conjointes de manière à être peut-être plus 
en accord avec le besoin du Gouvernement ?

Deux  ou  trois  autres  petites  choses  à  propos  de 
l'exemple  flamand  puisque  ce  processus  s'est  mis  en 
marche il y a plus de 10 ans maintenant. Une étude qui a 
été  réalisée  était  destinée  à  mesurer  le  taux  de 
satisfaction des mandataires qui siégeaient au sein des 
instances  consultatives  de  la  fonction  consultative 
flamande. On leur a posé plusieurs questions et je vous 
rapporte ici deux réponses. 
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La première  concerne  l'agenda. Il  me semble que, 
dans  l'avant-projet  de  décret,  la  question  du  délai  est 
clairement évoquée. La question de la demande de la 
part  du  Gouvernement,  je  n'ai  pas  vu  d'obligation  de 
demande, on ne sait pas très bien à quel  moment elle 
arrive dans le processus de décision politique. Après, ce 
sont  certainement  des  choses  qui  dépendent  de 
l'habitude institutionnelle, mais en tout cas en Flandre, 
60 % des personnes sondées estiment que la demande 
d'avis ne parvient pas au bon moment du processus de 
décision. Bien souvent, elle arrive trop tard, dans le sens 
où ils estiment que les grands principes de la décision 
sont déjà arrêtés, alors que la plus-value de la fonction 
consultative  est  parfois  de  rebattre  les  cartes,  de 
retravailler les grands principes et de ne pas travailler 
dans un cadre déterminé.

Il est possible d'avoir des stratégies d'anticipation en 
connaissant l'agenda du Gouvernement, mais cela peut 
être lourd pour certaines instances, leur secrétariat et des 
organisations qui ont peut-être moins de ressources. 

Deuxième  petite  chose,  plus  positive  et  cela  se 
retrouve aussi  en  filigrane  de  la  fonction consultative 
wallonne :  la  prise  de  décision  par  consensus  est 
appréciée par 80 % des membres.

Dernière  remarque  sur  la  fonction  consultative 
flamande,  au  niveau  de  la  composition  des  différents 
pôles.  La  différence  avec  l'avant-projet  de  décret  qui 
nous est soumis ici aujourd'hui, c'est qu'il y a différents 
pôles  dans  la  fonction  consultative  flamande  et 
différentes sections qui se trouvent sous les pôles ; un 
peu comme ici, en Wallonie. Sauf que la composition de 
chaque section est laissée à la discrétion du pôle, en tant 
que coupole.

Une étude a montré que cela portait un peu préjudice 
à la diversité qui pouvait être présente dans les sections, 
que  l'on  reproduisait  la  composition  du  pôle  dans  la 
section  et  que,  par  conséquent,  les  organisations 
majoritaires  l'étaient  toujours  dans les  sections  et  que 
cela  pouvait  poser  certains  problèmes  en  termes  de 
représentativité démocratique.

Dans  notre  projet  de  décret,  la  composition  des 
sections est fixée, mais apparemment cette composition 
ne  constitue  pas  vraiment  une  restructuration  du 
paysage,  mais  plutôt  une  addition  de  la  composition 
d'anciennes instances.  Peut-être  que cela vaut  le coup 
d’y faire attention.

Pour  terminer,  deux  points  sur  l'avant-projet  qui 
nous  occupe.  Je  trouvais  très  opportun  de  l'inscrire  – 
c'est mis textuellement – dans le cadre d'une réflexion 
plus  large  sur  la  fonction  consultative  wallonne.  Je 
voudrais conclure par deux points essentiels.

Le  premier  est  la  question  de  la  relation  du 
Gouvernement  à  la  fonction  consultative.  J'ai 
l'impression que ce n'est pas beaucoup évoqué, en tout 

cas  pas  de  manière  limpide.  Plusieurs  personnes  ont 
relevé  le  point  positif  de  la  suppression  des  mandats 
politiques dans les pôles et ces mandataires politiques 
seraient  seulement  amenés  à  intervenir  sur  invitation 
dans le but d'éclairer la discussion. 

J'ai  l'impression  que  rapport  au  Gouvernement  en 
tant  qu'utilisateur  de la  fonction consultative a  besoin 
d'être  appréhendé  dans  l'ensemble  du  processus.  Le 
Gouvernement  a un rôle dans la  composition, dans la 
demande d'avis, dans l'élaboration, dans la remise – c'est 
souvent le cas –, mais aussi et surtout dans le cas où la 
fonction consultative prend en compte une plus grande 
diversité  d'acteurs,  voire  organiserait  ces  acteurs  de 
manière  asymétrique,  de  plus,  le  traitement  et 
l'utilisation  de  l'avis  par  l'autorité  consultante  –  par 
exemple, l'obligation d'examen qui étaient évoquée par 
M. Delnoy – doivent être assez clarifiés. Cela constitue 
un  moyen indispensable  pour  éveiller  et  entretenir  la 
confiance  des  groupes  qui  participent  aux  structures 
consultatives  et  surtout  de  l'ensemble  des  citoyens  en 
faisant que les instances consultatives soient un rouage 
de la démocratie au 21e siècle.

Deuxièmement,  au  niveau  de  la  composition  des 
instances – j'entends par là le nombre de membres, qui 
semble relativement élevé et la sélection des groupes. 
On revient à la question de quel acteur est pertinent aux 
yeux des autorités publiques. Il est intéressant de la lier 
à  la  qualité  et  à  la  pertinence  des  avis.  Lors  de  la 
discussion  du  mois  d'octobre  dernier,  M. Bodson 
évoquait la qualité et l'importance des avis aux yeux du 
Gouvernement qui faisaient que la fonction consultative 
avait une certaine légitimité entraînant une motivation et 
une implication des acteurs.

Pour  garder  cette  qualité  et  cette  importance  par 
rapport à la société civile, il faut être convaincant au vu 
de la diversité des thématiques traitées et surtout de la 
démultiplication des  acteurs  issus de  la  société civile. 
Au  niveau  du  Gouvernement,  pourrait-on  travailler  à 
des  critères,  des  règles  liées  à  la  composition,  au 
renouvellement  des  instances,  en  ce  compris  la 
pondération  de  cette  composition ?  Si  ces  règles 
existent,  il  me  semble  qu'il  faut  qu'elles  soient 
transparentes au niveau du public et les choix justifiés, 
tant la question des groupes qui envoient des membres 
effectifs que la question des groupes qui envoient des 
membres suppléants.

J'ai  lu  dans  l'avant-projet  de  décret  que  le 
Gouvernement  ou  le  CESW,  dans  certains  cas,  a  le 
pouvoir de choisir qui est représenté. La remarque du 
Conseil d'État à cet égard me semblait pertinente parce 
que cela semble engendrer  des  effets d'exclusion qu'il 
est  opportun,  pour  des  questions  de  transparence,  de 
justifier les choix relatifs à la représentation.

Je vais conclure par une réflexion plus ouverte, peut-
être à nouveau aussi en tant que jeune qui ressent un peu 
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l'ambiance  latente  au  niveau  de  la  relation  avec  le 
politique. 

Il me semble qu'aujourd'hui, on ne peut pas nier que 
noter  société  démocratique  soit  caractérisée  par  une 
crise de la représentation au niveau des citoyens. On ne 
peut pas nier non plus un tournant participatif, qui est du 
moins souhaité par certaines tranches de la population, 
et qui se matérialise par le développement de toute une 
série d'initiatives démocratiques visant à rapprocher le 
citoyen de la prise de décision politique.

L'interrogation  sur  laquelle  j'aimerais  vous  laisser 
aujourd'hui, c'est comment la fonction consultative peut-
elle participer et contribuer à pallier la crise du modèle 
représentatif en démocratie aujourd'hui ?

M. le Président. - Merci, Madame Guisset.

Voilà qui clôture les différentes interventions.

Je me suis accordé avec le professeur Delnoy, qui 
doit être à 17 heures à Liège, afin que la première salve 
de questions le concernant soit traitée avant d’aborder 
l'ensemble  des  autres  orateurs.  Si  vous  voulez  bien 
procéder de la sorte, cela lui permettrait d'être presque à 
l'heure à sa réunion.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - D'avance, je voudrais remercier 
l'ensemble des  orateurs et  l'oratrice pour la pertinence 
de tout ce qui a été dit. Les auditions sont toujours très 
utiles  dans  notre  commission.  Cela  nous  a  surtout 
permis,  pour  ceux  qui  ne  s'étaient  peut-être  pas 
intéressés  à  ce  dispositif  dès  le  départ,  d'avoir  un 
historique. C'est très important. 

Il est également très important que tous les orateurs 
s'entendent.  Peut-être  ont-ils  eu  l'occasion  de  le  faire 
ailleurs,  mais  il  est  important  qu'il  y  ait  ce  que  l'on 
appellerait  un  dispositif  de  benchmarking. Des 
méthodes  disent  que,  face  à  une  situation  concrète 
insatisfaisante, puisque c'est souvent ce qui est soumis à 
l'avis, la diversité des points de vue des opinions et des 
faits permet de construire un faisceau de représentations 
qui, en tenant compte de référents à la loi et à l'histoire, 
ainsi que des valeurs finales, permettent de choisir des 
solutions.

Pour  en  revenir  directement  à  notre  interlocuteur, 
M. Delnoy,  il  y  a  quelque  chose  à  la  fois  de  très 
intéressant,  mais  aussi  de  contradictoire.  Monsieur 
Delnoy,  lorsque  vous  dites  que  l'addition  de  règles 
garantit  les  recours,  c'est  effectivement  la  réalité  de 
notre dispositif en lasagne et surtout depuis la sixième 
réforme de l'État, qui fait que nous additionnons et nous 
avons peut-être la fâcheuse tendance de toujours réagir 

de  manière  très  pavlovienne  à  un  certain  nombre  de 
problèmes. 

Comment  peut-on  travailler,  sachant  qu'il  y  a 
souvent des urgences ? Comment peut-on réagir à cette 
manière de faire ? Ceci est la grande difficulté que nous 
avons pour le moment. J'ai l'impression que, depuis la 
sixième réforme de  l'État,  on additionne,  on n'est  pas 
toujours  en  capacité  de  vérifier  les  incompatibilités, 
parfois la chronologie et les avis. 

Cela  a  été  l'exercice  peut-être  le  plus  intéressant 
dans le CETA ; on ne s'est pas contenté d'avoir le nez 
sur  le guidon par  rapport  à  la problématique que l'on 
nous a donnée, certains voulant dire à chaque fois qu’il 
s’agissait juste d’un traité commercial d'investissement 
et  peut-être  que  la  société  civile  a  donné  vraiment 
l'ensemble du cadre dans lequel le travail devait se faire.

Comment peut-on faire ce type de travail qui nous 
permettrait  d'éviter  les recours ?  Si  à  chaque fois  que 
nous  entrons  dans  ces  dispositifs,  tout  le  monde  crie 
« Attention, danger ! Attention, recours ! », je crois que 
l'on n'avance pas. 

M. le Président. - La parole est à M. Delnoy.

M. Delnoy,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Liège.  -  Je  ne  nie  pas  qu'il  faille  des 
règles,  bien entendu.  Je  serais  mal  placé,  en tant  que 
professeur de droit, pour le dire. Je voulais simplement 
souligner qu'il ne fallait pas nécessairement, dans l'idée 
fondamentale qui est la vôtre d'harmoniser, en profiter, 
additionner  des  règles  sans  réfléchir  à  leur  caractère 
fondamental ou non. Maintenant, où mettre le curseur ? 
Il  faut  voir  au  cas  par  cas,  en  fonction  de  certaines 
règles, en cherchant en toute chose le juste milieu. Je ne 
peux pas vous en dire davantage, si ce n'est discuter de 
chacune des règles.

J'ai  donné  quelques  exemples  de  règles  qui 
pourraient  être  ajoutées, mais que je  ne considère pas 
comme fondamentales. 

Les  différents  stades  sont  déjà  assez  bien  traduits 
dans  le  décret  de 2008  et  le  projet  de  décret  prévu, 
puisque l’on a une harmonisation des règles générales 
dans le décret de 2008, on a des règles particulières dans 
différents décrets, par exemple le CoDT. On a aussi le 
règlement  d'ordre  intérieur  qui  est  un  élément  assez 
fondamental,  dans lequel on peut  mettre  beaucoup de 
choses.  Je ne  vais  pas  vous dire :  « On l'oublie  peut-
être », puisque vous ne l'avez pas oublié, le législateur 
ne  l'a  pas  oublié  puisqu'il  le  prévoit,  ce  règlement 
d'ordre  intérieur,  en  mettant  une  série  de  choses  qui 
peuvent s'y trouver. Ces différents niveaux existent déjà 
dans le décret.

Je suis assez satisfait de ce mécanisme à plusieurs 
niveaux.  Il  y  a  une  série  de  choses  qui  ne  sont  pas 
prévues et qui pourraient peut-être l'être, d'autres qui ne 
devraient pas nécessairement l'être. Maintenant, il  faut 
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discuter au cas par cas des différentes questions, même 
si – je le rappelle – j'ai donné quelques exemples.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Mettez-vous  en  place  des 
hiérarchies  de  normes  entre  les  différents  niveaux ? 
C'est parfois la question qui se pose en disant : quelle 
est la validité d'un ROI par rapport à... ?

Deuxième  chose,  quelle  place  peut-on  mettre  à 
toutes les nouvelles technologies ? Peut-on leur donner 
force  de  loi,  force  de  mise  en  vigueur ?  Il  y  a  les 
courriels, bien sûr, il y a les communications, une série 
de dispositifs. Quelle force met-on à cela ?

M. Delnoy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université de Liège. - En ce qui concerne la hiérarchie, 
il y en a évidemment une. Le ROI doit être conforme au 
décret. Le décret doit être conforme à une série d'autres 
normes. Je n'en ai pas parlé, il est vrai que j'aurais pu en 
parler.  J'aurais  pu  parler  de  l'article 23  de  la 
Constitution,  la  Convention  d'Aarhus  ou  ce  genre  de 
dispositif  de  droit  international  ou  de  l'Union 
européenne. Il y a effectivement une hiérarchie.

Quant aux nouvelles technologies de l'information, 
je  dois  vous  avouer  mon  incompétence  dans  ce 
domaine.  Je  sais  que  certains  législateurs  se  sont 
emparés  de  la  question.  Je  préside  moi-même  une 
commission. Nous ne fonctionnons pas en présentiel et 
cela fonctionne très bien. Maintenant, je ne suis pas en 
train de vous dire que cela peut fonctionner pour toutes 
les  commissions.  Si  l’on  devait  fonctionner  en 
présentiel, cela ne fonctionnerait pas, personne ne serait 
présent,  car  ceux  qui  composent  la  commission  ont 
tellement de choses à faire par ailleurs que, souvent, le 
quorum serait difficile à respecter.

Je voulais simplement souligner que, dans le décret, 
sauf erreur – j'espère que je ne me suis pas trompé – il 
n'y  a  rien  concernant  les  nouvelles  technologies  de 
l'information,  de  la  communication  et  surtout  le 
présentiel est prévu comme étant la règle. La procédure 
écrite, qu'elle soit électronique ou pas, doit être justifiée, 
si je me souviens bien. Dans le décret de 2008, c'est ce 
qui est prévu.

M. le Président. -  Voilà  qui  vous  libère.  Bonne 
route et merci pour votre présence.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Comme  Mme Zrihen,  je 
souhaite d'abord remercier les différents interlocuteurs 
pour leurs avis.  On aurait envie de réagir à beaucoup 
d'éléments. On aurait aussi envie de poser des questions 
au  Gouvernement,  mais  cela  sera  pour  dans  une 
quinzaine de jours. Nous allons ici nous concentrer sur 
les questions que vos interventions suscitent pour tenter 
d'enrichir encore le débat.

J'ai  entendu l'ensemble  des  intervenants  et  je  vais 
rebondir sur certains points que les académiques – si je 
puis  me  permettre  de  prendre  cette  catégorie  –  ont 
exprimés, mais je vais centrer mes questions sur ceux 
qui sont davantage dans les processus de consultation. 
Ce n'est  bien  sûr  pas  par  dédain,  mais  parce  que  j'ai 
envie d'aller  plus loin avec les  observations que vous 
avez formulées.

J’ai plusieurs points que j'ai envie de proposer à la 
réaction des différentes parties intéressées, que ce soient 
M. Dawance, M. Nederlandt, M. Schoune, M. Pereau et 
M. De Schutter.

D'une part, l'enjeu de la transversalité a été évoqué 
par  M. Baudewyns.  Mme Guisset  y  a  fait  également 
allusion. Je voulais voir si, à vos yeux, les mécanismes 
proposés  par  le  projet  permettaient  d'aller  assez  loin. 
M. Schoune  a  déjà  dit :  « Attention,  on  ne  pourra 
remettre des avis conjoints ». Ce point, on l’a bien noté. 
On portera cette discussion bien évidemment. Au-delà 
de  cela,  j'avais  le  souvenir,  par  exemple,  qu'il  y  a 
quelque  temps,  certains  membres  du  CWEDD,  le 
Conseil wallon de l'environnement et du développement 
durable, avaient envie de remettre un avis sur la PAC, la 
Politique agricole commune. Ce n'est pas un petit enjeu. 
Il  est  très  connecté  à  l'environnement  et  au 
développement durable. Il s'avère que, comme certains 
autres membres du CWEDD ne le souhaitaient pas, au 
bout  du compte,  il  n'y a  pas  eu d'avis.  A priori,  c'est 
plutôt  un  manque  du  point  de  vue  du  travail  de  la 
fonction consultative, a fortiori pour les avis d'initiative 
puisque  certains  d'entre  vous  ont  évoqué  cette 
possibilité  d'avoir  une  anticipation  par  rapport  à  des 
rendez-vous qui viennent.

Ceci  est  ma  première  question :  en  termes  de 
transversalité, outre cette question des avis conjoints, en 
fait-on  assez  ou  y  a-t-il  des  mécanismes 
supplémentaires  à  mettre  sur  pied  pour  permettre  ce 
travail, notamment dans l'anticipation d'enjeux ?

Deuxième question, un peu collective, M. Delnoy a 
évoqué l'enjeu des opinions dissidentes. On ne dit pas 
assez  qu'il  y  a  tout  un  travail  de  confrontation,  de 
dialogue et de formation de consensus dans la fonction 
consultative. Je veux vraiment le reconnaître. Il peut y 
avoir  évidemment,  c'est  logique,  des  cas  où  la 
discussion ne permet pas d'aller au bout. J'ai le souvenir, 
pour  recevoir  les  avis  que,  notamment  au  Conseil 
économique et social, on a parfois des avis divergents, 
ou  des  notes  de  minorité,  je  ne  sais  plus  les  termes 
exacts  utilisés.  Je  voulais  voir  avec  vous  s'il  était 
nécessaire,  utile,  opportun  dans  le  décret,  de  rendre 
possible  en toute hypothèse,  si  cela est  nécessaire,  ce 
type de formule ou si vous pensez que cela doit être en 
fait pour garder des règlements d'ordre intérieur que les 
différents pôles ou conseils ne manqueront pas d'établir. 
Je  m'exprimerai  avec  humilité  et  j'ai  vraiment  envie 
d'entendre votre point  de vue sur  cet  aspect.  Point  de 
vue qui peut être pluriel, parce que là derrière, l'enjeu 
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des  minorités  peut  se  retrouver  et  doit  bien  sûr  être 
considéré.

Troisième  élément,  l'un  d'entre  vous  a  évoqué  – 
Mme Guisset,  je  pense  –  l'idée  d'intervenir  assez  tôt 
parce  qu'aujourd'hui,  c'est  sur  les  avants-projets, 
M. Dawance  l'a  indiqué,  que  la  consultation  a  lieu. 
Lorsque  l'avant-projet  est  fixé,  nous  mesurons  bien 
chacun que le  Gouvernement  a,  dès  lors,  déjà fait  un 
certain  nombre  de  compromis  et  d'arbitrages  en  son 
sein, dès lors que nous ne sommes pas dans un système 
de coalition à parti unique, mais qu'il y a deux ou trois 
partenaires  dans  l'histoire  récente  autour  de  la  table. 
Cela veut donc dire que des arbitrages ont eu lieu, qu'ils 
engagent les uns et les autres, des concessions ont été 
données.  On  n'en  mesure  pas  toujours  les  contours. 
Forcément,  la  capacité  de  modification  du  texte  s'en 
trouve affaiblie. Comment est-il possible d'agir plus en 
amont ?  Par  exemple,  ne  doit-on  pas  développer 
davantage la consultation sur des notes d'orientation du 
Gouvernement ? On est à l'étape précédant l'avant-projet 
de  décret  qui  fixe  déjà  les  choses.  C'est  aussi  une 
question que je lance à votre réaction.

Enfin, quatrième question collective, c'est la dernière 
intervention  de  Mme Guisset  sur  la  nécessité  de 
travailler  sur  un  réenchantement  démocratique.  Elle  a 
lancé  une  question  à  la  volée ;  j'ai  envie  de  la  faire 
mienne :  comment  la  fonction  consultative  peut-elle 
permettre de rebondir à cet égard ? Peut-être elle-même 
a-t-elle des pistes, elle nous le dira.

Comment  la  fonction  consultative  peut-elle 
permettre d'agir ? Êtes-vous, par exemple, partisan d'une 
réflexion  sur  la  possibilité  d'une  saisine  à  partir  d'un 
certain nombre de citoyens qui vous interpelleraient ? À 
un moment donné, une logique de pétition qui dirait : 
« Tiens,  on  aimerait  bien  en  fait  que  le  Conseil 
économique et social rende un avis sur telle question qui 
nous apparaît prioritaire ». C'est ici, à ce stade, juste une 
piste de réflexion. Je n'en fais pas davantage et je vous 
écouterai.

D’autres  questions  sont  davantage  portées  sur  des 
propos tenus par les uns et les autres et sur lesquels j'ai 
envie de les entendre davantage. M. Schoune a évoqué 
l'absentéisme dans un certain nombre de conseils et c'est 
évidemment interpellant. A fortiori dans un moment où 
l'on définit des rapports de force et où certains disent : 
« Nous ne sommes pas assez nombreux ici ou là ». Je 
voudrais voir s'il a des éléments d'analyse sur les raisons 
de  cet  absentéisme  et  les  remèdes  qui  pourraient 
intervenir pour y répondre.

Une deuxième question spécifique porte sur l'enjeu 
des  moyens  financiers.  Il  est  important  parce  que 
M. Baudewyns et M. Delnoy ont d'ailleurs aussi évoqué 
cet  enjeu. Je  voudrais  prolonger  un des  éléments  que 
M. le Ministre-Président a évoqués il y a quelques jours, 
lors de la  présentation, en disant que finalement dans 
ces conseils, ce sont des permanents des organisations et 

donc, ils sont rémunérés comme tels. Cela n'enlève rien 
à  l'argument  qui  a  été  donné  par  M. Schoune  sur  la 
réduction  des  moyens  d'un  certain  nombre  de  ces 
organisations.

Il n'empêche, j'avais aussi le souvenir que dans ces 
conseils, il y avait aussi un certain nombre de membres, 
dont la fonction dans la société n'était pas de travailler à 
la remise d'avis en étant rémunéré à temps plein comme 
tel,  mais  qu'il  y  avait  aussi,  sur  différents  bancs,  des 
personnes  qui  viennent,  à  titre  accessoire,  prendre  du 
temps pour s'investir dans le dossier et remettre un avis 
éclairé.

Je voulais en savoir un peu plus pour apprécier ce 
postulat qui m'apparaît excessif de la part du ministre-
président de considérer qu'il n'y a que des permanents 
au sein des conseils multiples de notre société et de nos 
fonctions consultatives wallonnes.

À M. Pereau, je voudrais poser deux questions. Il a 
évoqué  l'enjeu  de  la  troisième  dimension  du 
développement durable à travers l'économie, le social et 
l'environnemental. Faisant référence au conseil français, 
il  évoquait  là  derrière  les  associations 
environnementales,  l'économie  sociale  et  les 
organisations diverses. Au titre d’organisations diverses, 
c'est  un  peu  vague,  cela  pourrait  même  être  un  peu 
péjoratif  et  je  voulais  lui  demander  quels  étaient  les 
grands traits que l'on trouvait derrière les organisations 
diverses du troisième pôle. Y a-t-il aussi là derrière les 
villes et  communes ? Je ne voudrais  pas  en énumérer 
trop  pour  ne  pas  me tromper,  mais  j'avais  envie  d'en 
savoir un peu plus.

Par ailleurs, vous avez mis en exergue la spécificité 
de  l'économie  sociale  qui  dépasse,  d'une  certaine 
manière  à  vos  yeux,  le  clivage  employeur-travailleur. 
Avez-vous eu des contacts avec les employeurs et les 
travailleurs ou avec leurs organisations représentatives, 
quant à l'émergence de cette troisième dimension dans 
la structuration du Conseil économique et social de la 
Wallonie puisque, quelque part, vous êtes bien mis pour 
impulser cette réflexion ?

J’ai  également  plusieurs  questions  à  l’attention de 
M. Dawance,  qui  est  appelé  par  le  Gouvernement  à 
devenir  le  grand  patron  de  la  fonction  consultative 
wallonne.

La  première  est  pour  bien  comprendre  la 
rationalisation. Dans la situation actuelle, il y a, autour 
du conseil,  neuf commissions internes et le secrétariat 
amélioré – parce que ce n'est pas seulement la prise de 
notes,  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  leur 
communication, comme vous l'avez bien dit – ainsi que 
34 commissions. Dans le décret, on a un certain nombre 
de pôles et 19 commissions qui sont énumérées. 

Ai-je bien compris que ce qui est dans le décret vise 
l'ensemble de ce qui existe ? Le passage de neuf plus 34 
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à 19 plus huit pôles, est-ce bien la rationalisation ou y a-
t-il  des  commissions,  des  conseils,  des  comités,  des 
observatoires  –  la  remarque  sur  la  terminologie  était 
assez juste – qui se trouvent ailleurs ? Pour les travaux 
que nous aurons, il est important que l'on ait une vue 
d'ensemble  de  ce  qui  est  rationalisé,  de  ce  qu'il  est 
vraiment temps de rationaliser à travers ce décret et le 
paysage  complet  lorsque  l'on  se  retrouve  au  Conseil 
économique et social et que l'on a finalement l'ensemble 
des éléments autour de soi.

On a peu parlé de l'enjeu de la mixité des conseils, 
comités, observatoires et autres. Il y a eu un mouvement 
pour encourager la parité à travers la logique des décrets 
deux  tiers/un  tiers,  en  sachant  qu'il  y  a  aussi  des 
exceptions et des difficultés de terrain. Je voulais voir 
aujourd'hui si vous aviez des éléments d'appréciation sur 
la réalité autour du Conseil économique et social et des 
différents autres conseils de cette mixité homme femme 
dans la représentation.

Concernant les conseils qui se trouvent à l'AViQ – 
c'est une question sans doute plus sensible, je le mesure, 
et en même temps votre avis compte – le Gouvernement 
a fait le choix de tout globaliser au Conseil économique 
et  social,  mais  de  laisser  certains  points  à  l'AViQ. 
Comprenez que lorsque l'on ne connaît  pas  toutes les 
cartes  cachées  –  au  sens  interne  au  Gouvernement  – 
c'est un peu curieux. On nous présente une logique de 
vue d'ensemble,  d'harmonisation, en allant  agglomérer 
des  choses  qui  sont  parfois  très  loin  du  Conseil 
économique et social. Lorsque l'on est sur la chasse, je 
me réjouis d'entendre les représentants des travailleurs 
et  des  employeurs  sur  les  questions  de  chasse.  Par 
contre, des questions quand même plus proches d'eux, 
autour  de  l'action  sociale,  se  situent  ailleurs.  J'avais 
envie de voir si le Conseil économique et social avait un 
avis  sur  ces  enjeux  qu'ils  devaient  nous  donner 
aujourd'hui.

J’ai une question similaire,  même si  elle  est  peut-
être  moins sensible,  par rapport  à la volonté d'un peu 
clarifier  les  genres.  On dit  que les  mandats politiques 
quittent  la  fonction  consultative,  c'est  une  très  bonne 
chose  et  l'on maintient  dans  certains  conseils,  parfois 
avec  une  force  prégnante,  les  administrations.  Je  ne 
mélange pas les deux, bien sûr : les administrations ne 
sont  pas  là  pour  porter  la  voix  politique ;  en  même 
temps, elles ont un devoir de loyauté et d'exécution des 
organisations et des intentions d'un gouvernement, bien 
évidemment. N’y a-t-il pas là une occasion manquée ? 
Cela ne fragilise-t-il pas le modèle ? Dans certains cas, 
c'est très important. Dans le cadre de la mobilité, on a 
finalement  l'addition  de  tous  les  opérateurs.  On 
comprend  bien  qu'ils  aient  quelque  chose  à  dire.  Le 
TEC, les différentes directions générales du SPW qui 
s'occupent de mobilité,  mais en même temps, ils  sont 
d’abord  pour  exécuter  les  choix  du  Gouvernement. 
Avez-vous là-dessus un point de vue au sein du Conseil 
économique et social ?

Enfin,  dernière  question,  c'est  la  plus  délicate. 
Pourquoi  le  codicille ?  On  mesure  bien  qu'il  y  a  un 
élément qui interpelle tous ceux qui se verraient coiffés 
par le Conseil économique et social. Quelle est sa raison 
d'être,  dès  lors  qu'il  y  a  une  représentation  des 
organisations  composantes  du  Conseil  économique  et 
social  dans  les  pôles,  mais  surtout  que  le  Conseil 
économique et social garde la possibilité d'exprimer des 
avis de son côté ?

Quelle est sa portée exacte, quelle est sa nécessité au 
vu des conséquences en termes de rapport de toutes ces 
organisations qui vont être intégrées au sein des pôles 
autour du Conseil économique et social, par rapport à 
leur sensation, à leur perception de cette autorité qui les 
superviserait,  pouvant  même écarter  peut-être  –  je  ne 
sais – des avis de leur part. 

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Je  vais  essayer d'aborder 
un autre champ pour qu'il n’y ait pas trop de questions 
qui  se  chevauchent.  Il  y  en  avait  déjà  qui  se 
rapprochaient de ce que vous avez demandé.

Monsieur  De Schutter,  pour  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie, vous avez mentionné le fait que 
la planification environnementale échappait à l'avis de 
l'Union  des  villes  et  communes.  Nous,  justement,  à 
l'analyse  de  l'avant-projet,  on  se  disait  déjà  que  la 
mention  « toute  décision  susceptible  d'influencer  les 
finances ou la gestion des villes et communes », c'était 
quelque  chose  qui  vous  permettait  de  toucher  à 
énormément de choses.

De plus, il se fait que votre avis serait obligatoire. 
Par rapport à cela, on avait l'impression qu'un pouvoir 
assez  énorme  vous  était  conféré  et  que  cela  pouvait 
même provoquer, dans certains cas, un blocage. 

Je suis, de ce fait, un peu surprise de vous entendre 
dire  que  vous  regrettiez  qu’une  dimension  vous 
échappait, alors que nous nous demandions, à l’inverse, 
ce  qui  pouvait  échapper  à  votre  influence  sur  les 
finances et la gestion.

Monsieur  De Schutter,  vous  évoquiez  que  la 
demande  d’avis  était  obligatoire  aussi  pour  les 
propositions  de  décrets  qui  émanaient  des 
parlementaires  et  qui  n’étaient  pas  des  projets  de 
décrets.  Fondamentalement,  il  y  a  une  différence 
importante : les projets de décrets abordent, de manière 
globale,  des  matières  plus  vastes,  tandis  que  les 
propositions de  décrets  s’attachent,  le  plus  souvent,  à 
quelque chose de plus particulier. Lorsque c’est le projet 
d’un  gouvernement,  ou  le  projet  d’un  parlementaire, 
cela  a  souvent  une  dimension différente.  En tant  que 
parlementaire – je parle pour moi, car je suis toute seule 
dans mon groupe – on avait l’impression que ce serait 
de nature  à couper  le  tempo parlementaire et  le  droit 
d’initiative  du parlementaire,  ce qui  serait  regrettable. 
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On avait  l’impression d’être bridés dans nos essais et 
nos tentatives.

Madame  Guisset,  vous  avez  évoqué,  dans  votre 
intervention, le problème de la pertinence du choix des 
personnes dans les commissions. Vous avez touché un 
mot  des  résultats  de  l’enquête  et  avez  fait  écho  à  ce 
malaise de votre génération.

J’ai  entendu  ce  que  vous  avez  dit.  Je  voudrais 
insister auprès de vous que vous nous avez renvoyé la 
question. C’est un fait révélateur du fait que c’est très 
difficile de juger de la pertinence de la représentativité 
de quelqu’un. Il  y a  un déficit  de représentativité  des 
parlementaires  pour  le  moment.  Elle  serait  ressentie 
comme  moins  légitime  par  les  jeunes  et,  de  manière 
générale, par notre société. Quand la question se pose 
pour  des  personnes  qui  doivent  faire  partie  de 
commissions, la difficulté est la même. Comment va-t-
on  juger  de  la  représentativité  de  personnes ?  Vous 
parlez de critères. Au final, c’est une difficulté qui est 
reportée :  même  si  ces  critères  sont  l’expertise  ou 
l’excellence, comment va-t-on en juger ? Comment va-
t-on arriver à restaurer ce lien de confiance en fonction 
de la représentativité ? Je suppose que c’est pour cela 
que parfois, on en arrive à se dire qu’il n’y a rien de tel 
que le tirage au sort, parce que c’est une vraie difficulté.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  trouve  que  nous  sommes 
dans quelque chose qui est très emblématique. Vous me 
permettrez  de  faire  un  parallélisme  avec  ce  qu’il  se 
passe au Comité des régions. Par rapport au Parlement 
européen, le Comité des régions étant l’association de 
tous les bourgmestres, de tous les présidents de régions 
qui, à un moment donné, ne peuvent transmettre que des 
avis, alors qu’ils représentent un dispositif économique 
bien plus fort  parfois que les députés.  C’est  pareil  au 
niveau du Comité économique et social européen qui ne 
transmet que des avis. 

Depuis  quelque  temps,  il  semblerait  que  ces  avis 
commenceraient à avoir un poids au niveau des élus. Je 
dirais même que les élus sont très heureux d’avoir tout 
ce travail qui est fait en amont et qui permet, avec de 
l’expertise, avec des auditions et des représentations sur 
le terrain, d’alimenter les points de vue de ces avis. 

Personnellement, il me semble que les avis, tel qu’ils 
pourraient être construits demain, pourraient avoir une 
pertinence  extrêmement  importante,  à  condition  que, 
s’ils portent sur des réalisations ou des propositions qui 
soient  faites,  ils  se  donnent  aussi  la  marge  de  la 
prospective.  C’est  peut-être  cela  que  l’on  voudrait 
parfois avoir, à savoir que l’on ne se contente pas d’être 
en  réaction  par  rapport  à  des  propositions  de 
gouvernements  ou  des  députés,  mais  que  l’on  puisse 
aussi travailler dans la prospective. 

Au niveau du Comité des régions, par exemple, nous 
avons  été  les  premiers  à  travailler  sur  l’économie 
circulaire, alors que le Parlement européen ne s’en est 
pas encore saisi. Nous sommes en train de travailler sur 
tout le volet coopératif, sur toute une série de sujets et 
nous sentons les réticences qui sont mises là. De ce fait, 
oui, il faut un avis sur ce qui est produit, que ce soit par 
le Gouvernement, par les parlementaires, mais aussi – et 
vous le dites – l’intérêt du travail est que vous puissiez, 
demain,  apporter  –  parce  que  vous  êtes  la 
représentation,  même  organisée,  de  la  société  civile, 
parce que vous êtes encore en connexion avec le terrain 
– des points de vue qui ne sont pas donnés. 

C’est  vrai  que  je  suis  un  peu  désespérée  lorsque 
j’entends  dire  que  Logement,  CPAS,  Environnement, 
Énergie,  ne  sont  pas  en  capacité  d’être  pris  comme 
sujets d’avis, alors que c’est la réalité quotidienne des 
citoyens avec lesquels nous travaillons. Dès lors, peut-
être que la crise de confiance concerne le fait que l’on 
soit capable de donner des avis extrêmement techniques 
sur des sujets qui, à première vue, ne touchent pas la 
réalité  des  personnes.  Or,  c’est  là  qu’il  me semble  y 
avoir  un enjeu fondamental  de  construction  entre  des 
auditions, des expertises et la réalité.

Je  voudrais  ajouter  une  question.  Concernant  ces 
fameux experts – qu’ils soient des experts mandataires 
politiques  ou  qu’ils  soient  des  experts  de 
l’administration  –  ce  qui  me  paraît  important,  c’est 
d’avoir comme assurance qu’en aucun cas, ils ne soient 
détenteurs d’une part de lobbying. En effet,  c’est cela 
qui  pose  problème.  Lorsque  les  gens  viennent  et 
amènent une part de lobby sur des secteurs, je voudrais 
avoir  la  certitude  que  l’expertise  qui  est  donnée  – 
comme celle  que  nous  avons  entendue  aujourd’hui  – 
soit la plus générique et non porteuse d’un secteur. Dans 
ces cas-là, je pense à tout le volet « Environnemental », 
où  c’est  véritablement  décisionnel ;  lorsque  nous 
parlons  de  ce  qui  nous  pose  un  gros  problème 
aujourd’hui, à savoir le glyphosate, je voudrais avoir des 
garanties quant à l’impartialité et une forme d’intégrité 
des  personnes  que  l’on  auditionne.  Cela  oblige  à 
entendre tout un chacun, ce qui fait parfois un obstacle à 
la volonté d’aller beaucoup plus vite.

Ce que l’on disait tout à l’heure sur le présentiel, sur 
les  nouvelles  technologies,  sur  la  capacité  de lire  des 
rapports  et  de  s’associer,  c’est  quelque  chose  de 
fondamental. Ma question porte sur la capacité que l’on 
a aujourd’hui, premièrement, d'être dans la prospective 
des nouveaux enjeux et des issues ; deuxièmement, de 
sortir de son pot au pot territorial, mais d’aller beaucoup 
plus loin. En effet, c’est en partant du global au village, 
c’est cela que l’on essayait de faire, il faut absolument 
faire ce travail aujourd’hui. Les régions et les territoires 
n’ont pas de frontières,  c’est  nous qui les mettons de 
manière administrative. Dans la réalité des faits, que ce 
soit  au  nucléaire,  aux  pollutions,  qu’elles  soient 
environnementales ou d’un autre type, il faudrait avoir 
cela. Quelles sont les capacités que nous pouvons nous 
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donner  dans  ce  type  de  travail,  d’amener  un  acteur 
externe ?  Ensuite,  que  pensez-vous  de  cette 
proposition ? 

Pour terminer avec Mme Guisset, qui nous pose une 
image – je crois que je ne l’oublierai jamais – d’ancrage 
historique néocorporatiste de la Belgique. 

(Rires)

Je  pensais  que  l’on  nous avait  déjà  tout  dit,  mais 
celle-là,  pas  encore.  Cependant,  j’aime  vraiment 
beaucoup.  Merci,  Madame,  cela  va  alimenter  ma 
réflexion. La Flandre est très rationaliste ; je dis souvent 
qu’ils  sont  très  binaires  –  c’est  0  ou  1.  Je  dis  aussi 
souvent  qu’ils  ont  une  grande  qualité  quand  ils  ont 
décidé,  même  s’ils  sont  au  bord  du  précipice,  « on 
avance et on fera l’évaluation après ». C’est un grand 
principe.  Pensez-vous  que,  par  rapport  à  nous  qui 
essayons péniblement, en tant romanistes, gens du sud, 
de  dire  « nous  prenons  la  décision,  cela  ne  nous 
empêche  pas  de  discuter  demain ».  L’image  qu’ils 
donnent  ne  serait-elle  pas  simplement  celle  d’une 
présentation, d’une action et d’une activité qui est très 
formaliste ? Le formalisme étant là et étant conclu, nous 
pouvons  alors  avancer.  Ne  pensez-vous  pas  que  dans 
toutes les nuances et les débats,  les discussions et les 
remises sur la table, nous avons peut-être un peu plus de 
garanties de ce que la démocratie qui est parfois refusée 
par le citoyen qui a besoin de sécurisation et de sécurité 
et qui aimerait bien que l’on décide un peu plus vite ? 
Décider plus vite quand on est au bord d’un gouffre, ce 
n’est peut-être pas toujours la meilleure idée.

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Merci  à  tous  nos 
intervenants.  Je  dois  vous  avouer  que  je  n’avais  pas 
grande  idée  de  ce  qu'était  la  fonction  consultative 
jusqu’à  vous  entendre ;  je  vous  remercie  donc  de 
m’avoir éclairée. Les auditions étaient organisées pour 
contextualiser  la  réforme.  Elles  m’ont  permis  de  me 
rendre compte à quel point on consulte en Wallonie. La 
consultation est un préalable à toutes décisions. C’est à 
se  demander  comment  on  n’en  prend  pas  que  des 
bonnes.  La  finalité,  la  plus-value,  la  légitimité  de  la 
fonction consultative sont des questions que l’on doit se 
poser et induisent l'aspect qualitatif de celle-ci.

Plusieurs  intervenants  ont  souligné  les  mêmes 
craintes par rapport à cette perte de qualité en lien avec 
la  réforme,  notamment  l’hégémonie  du  Conseil 
économique et social wallon. J’avais relevé le fait que 
l’absentéisme est aussi lié au fait que les experts ou les  
membres de la société civile ne reçoivent pas un jeton 
de  présence ;  ce  jeton  de  présence  qui  devrait 
simplement  correspondre  à  leur  travail,  à  leur 
investissement.  Tout  travail  méritant  salaire,  cela  me 
semble tout à fait légitime que ce soit le cas. Je ne pense 
pas que l’on puisse avoir des experts de qualité, si ceux-
ci ne sont pas rémunérés normalement. Cela me semble 

quand  même  être  une  condition  sine  qua  non.  Ceci 
explique sûrement, à un moment donné, l’absentéisme 
dans les différents comités et commissions.

Par rapport à votre dernière intervention, le modèle 
flamand ne me semble pas du tout inintéressant, parce 
que  le  Conseil  économique  et  social  flamand  est 
considéré  comme  un  pôle  à  part  entière,  au  même 
niveau que les autres. Il n’y a pas cette hiérarchie entre 
les  pôles,  qui  fait  sans  doute  qu'il  existe  une  sorte 
d'égalité de traitement concernant les avis rendus. Cela 
me semble important, et c’est quelque chose à quoi, on 
n’a pas réfléchi chez nous.

M. le Président. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR).  -  Je  souhaite  aussi  présenter 
mes remerciements aux différents intervenants. Comme 
ma collègue, je ne connaissais pas du tout la fonction 
consultative.  J’ai appris énormément durant cet après-
midi.

Je voudrais souligner que j’ai été très sensible aux 
manquements  qui  ont  été  soulignés  par  les  différents 
intervenants par rapport à cet avant-projet de décret. Je 
ne manquerai pas de renvoyer ces manquements vers le 
ministre-président  puisque  mes  questions  iront 
finalement  plus  vers  lui  que  vers  les  différents 
intervenants.  En  effet,  ayant  la  chance  d’être  dans 
l’opposition, je n’ai pas à utiliser la langue de bois ; je 
pourrai donc parler librement.

J’ai été très interpellée en tant  que libérale,  quand 
j’ai entendu parler de perte d’indépendance ou de perte 
d’autonomie des pôles. Puisque l’on a mis en évidence 
que  le  CSW pouvait  rendre  un  avis  contraire  à  celui 
rendu  par  les  pôles,  je  voudrais  demander  à 
M. Dawance ce qui justifie ce fait.

M. le Président. - Je propose de passer tout d’abord 
la  parole  d’abord  à  M. Dawance  pour  qu’il  puisse 
répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées 
directement.  Pour  les  questions  plus  transversales, 
j’invite chacun à y répondre, en fonction du fait qu’il se 
sente plus ou moins par la question posée.

La parole est à M. Dewance.

M. Dawance,  Secrétaire  général  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  (CESW).  -  Je  vais 
essayer d’être bref ; pour chaque question, on pourrait 
ouvrir un débat de deux heures.

Sur  la  transversalité,  c’est  un  débat  important.  Je 
suis  convaincu  –  je  suis  le  porte-parole  des 
interlocuteurs  sociaux  –  que  la  réforme  de 
rationalisation  qui  est  sur  la  table  va  permettre  un 
renforcement  de  la  transversalité,  précisément  par  la 
création d’existence de pôles.

Jusqu’à  présent  on  en  avait  très  peu.  Cela  fait 
relativement  peu de temps que  l'on arrive  à organiser 
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des réunions avec  plusieurs  structures qui sont  gérées 
chez  moi.  On  vient  de  faire  une  première :  le  Plan 
wallon  des  déchets  est  sur  la  table  –  même  si,  dans 
l’évolution, on est encore très en amont du processus – 
on  a  pu  constituer  un  groupe  de  travail  et,  sans 
préfiguration du mode de fonctionnement que pourrait 
être celui des pôles, on a constitué un groupe de travail 
qui réunit à la fois le Conseil wallon de l’environnement 
pour  le  développement  durable,  la  Commission  des 
déchets,  et  le  Conseil  économique  et  social  dans  sa 
composante commission environnementale. Les travaux 
ont commencé et  les gens tirent  un enseignement  des 
documents qui sont sur la table.

C’est un pas important qui a été fait pour permettre 
davantage de transversalités.  J’ai  donné deux ou trois 
exemples  tout  à  l’heure ;  quand  je  parle  d’avoir  des 
jointures entre les gens qui s’occupent d’environnement, 
d’énergie  et  du  logement  ou  bien  de  politique 
économique et d’aménagement du territoire, on pourrait 
multiplier les exemples.

Il  faut  bien  garder  un  élément  à  l’esprit  dans  ce 
qu’est  la  fonction  consultative.  C’est  sans  doute  une 
force  du  Conseil  économique  et  social  dans  les 
organisations qui la compose à côté de la transversalité : 
celle-ci  n’est  permise  que  si  la  fonction  consultative 
devient processus d’aide à la décision pour le pouvoir 
politique – sans se substituer, avec un souci et je peux 
garantir  qu’il  est  bien  présent  chez  les  interlocuteurs 
sociaux qui constituent les conseils pour l’instant – de 
défense de l’intérêt général.

Tant au niveau des organisations syndicales, qu’au 
niveau  des  organisations  patronales,  ce  sont  des 
structures intersectorielles et interprofessionnelles qui y 
siègent. Il faut éviter au maximum – et je crois que l'on 
y a été attentifs dans la composition des différents pôles 
– que cette fonction consultative ne soit une tribune un 
peu  libre  de  l’expression  d’intérêts  trop  sectoriels  ou 
trop catégoriels.

Ce  serait  dommage  et  je  pense  qu’on  l’a  évité 
jusqu’à  présent.  Cela  n’empêche  pas  que  les  intérêts 
sectoriels  et  catégoriels  peuvent  s’exprimer,  chacun 
ayant  bien  sûr  son  droit  d’expression  et  de  trouver 
l’interlocuteur qui l’écoute.

Concernant la question des opinions divergentes, des 
dissidences par rapport à des avis qui sont remis, c’est 
vrai que l’objectif et l’effort des travaux qui sont faits 
dans les structures internes au conseil, mais aussi dans 
les commissions que l'on gère – et qui sont les conseils 
spécialisés – qui vont rejoindre pour partie les pôles, le 
souci est d’essayer de dégager les consensus. 

Pourquoi ?  Parce  que  les  rapports  sociaux,  qu'ils 
soient entre les partenaires sociaux, stricto sensu ou plus 
larges,  sont  tantôt  faits  de  conflits,  tantôt  faits  de 
consensus. Je crois qu'une structure comme la nôtre est 

bien  le  lieu  du  consensus ;  les  conflits  s'expriment 
ailleurs et autrement.

Dans les positions, dans les avis qui sortent, ce n'est 
pas toujours possible d'avoir des convergences sur tous 
les  plans.  Si  je  prends  uniquement  les  partenaires 
sociaux, entre le banc syndical et le banc patronal, il y a 
parfois  des  divergences  qu'il  est  très  difficile  de 
contourner.  À  ce  moment-là,  on  fait  état  de  deux 
positions différentes dans les avis rendus. 

Cela  peut  être  même  parfois  au  sein  d'un  même 
banc. Je peux prendre des exemples auxquels on a déjà 
été  confrontés.  Lorsqu'il  s'agit  d'aide économique aux 
politiques  d'investissement  des  entreprises,  avec  les 
anciens  décrets  d'expansion  économique  qui  sont 
régulièrement  revisités,  il  y  a  des  dispositions 
spécifiques  pour  les  grandes  entreprises  et  des 
dispositions  spécifiques  pour  les  PME.  Dans  des  cas 
pareils,  l'Union  des  classes  moyennes  et  l'Union 
wallonne  des  entreprises  ne  sont  pas  nécessairement 
tout à fait sur la même longueur d'onde. Au niveau du 
banc syndical, il y a aussi certains domaines ou secteurs 
où parfois le consensus est difficile.

Je  ne  vais  que  citer  les  questions  d'enseignement. 
Vous imaginez bien, entre la FGTB et la CSC, sur des 
questions pareilles, si l’on évoque des problèmes liés au 
réseau,  que  le  consensus  ne  sera  pas  nécessairement 
possible, même si l’on essaie d'y arriver.

On a  un  objectif  de  consensus,  mais  lorsque  c'est 
nécessaire, on a une expression de divergences qui sont 
clairement indiquées dans les avis qui sont rendus.

Au niveau du moment d'intervention de la fonction 
consultative, vous avez parlé tout à l'heure des projets 
de  décret.  C'est  vrai  que,  dans  la  pratique,  après  une 
adoption d'un projet de décret en première lecture, c'est 
généralement à  ce  moment-là que l'on remet  un avis. 
Vous avez parlé  de note au Gouvernement.  C'est  déjà 
arrivé que l'on soit sollicité par tel ou tel ministre d'un 
avis sur une simple note déposée au Gouvernement.

On  peut  avoir  aussi  des  contacts  encore  plus  en 
amont,  mais  le  problème  qui  se  pose  est  celui  de  la 
frontière entre la fonction consultative au sens propre et 
la fonction de concertation sociale. À ce moment-là, ce 
n'est  pas toujours évident de savoir où l’on est,  parce 
que les deux se rejoignent forcément.  La concertation 
sociale étant, à mon sens – c'est plus le rôle du groupe 
des  partenaires  sociaux tel  qu'il  a  été  constitué il  y  a 
maintenant quatre ans – avoir des discussions avec le 
décideur  politique,  plus  sur  des  grandes  orientations 
stratégiques. La fonction consultative vient lorsque les 
textes  sortent  sur  base  de  discussions qui  ont  eu  lieu 
plus en amont.

C'est  utile  d'intervenir  à  ces  différents  niveaux du 
processus  d'élaboration  des  règles,  mais  cela  a  une 
couleur  un  peu  différente  selon  que  l'on  est  dans  un 
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processus de concertation d'un avis après une première 
lecture. Parfois, il y a deux ou trois lectures ou encore 
des avis qui arrivent plus en aval du processus, mais on 
essaie de faire en sorte que ce soit le plus tôt possible.

Sur  l'absentéisme,  c'est  vrai  que  c'est  un  réel 
problème.  Un des  objectifs  de  la  rationalisation de  la 
fonction consultative – même si l’on peut estimer que 
l'on aurait pu aller encore beaucoup plus loin – est une 
volonté d'avoir diminué, peut-être pas de la même façon 
dans tous les pôles et dans tous les secteurs, le nombre 
de  structures  et  le  nombre  de  mandats  par  structure 
aussi.  C'est  vrai  que  certaines  organisations  sont 
confrontées  à  devoir  siéger  dans  des  dizaines  et  des 
dizaines de structures différentes avec les moyens dont 
ils disposent et ce n'est pas toujours facile. 

Je ne vous cache pas que, dans une vie précédente, 
je travaillais dans une des organisations constitutives du 
conseil. Il y a 10 ans que je suis secrétaire général, mais 
jusqu'il  y  a  10 ans  d'ici  j'avais  25 ou  26 mandats 
différents dans la fonction consultative essentiellement, 
parfois aussi dans des organes de gestion. À partir de ce 
moment-là, on peut difficilement honorer l'ensemble des 
obligations qui y sont liées. La volonté de diminuer le 
nombre de structures et le nombre de mandats devrait 
apporter  une  solution,  en  tout  cas  partielle,  à  ce 
problème.

Je peux le lier à la question des jetons de présence et 
des  moyens  financiers.  Honnêtement,  je  n'ai  pas 
constaté,  du fait  l'existence  ou la  non-existence ou la 
hauteur des jetons de présence, une corrélation directe 
avec l'absentéisme ou la présence effective. Je n'ai pas 
pu  l'établir,  j'ai  les  tableaux  de  fréquentation  qui  me 
reviennent.

Sur les jetons de présence, on est pour le moment 
dans  une  situation  qui  est  un  peu  le  résultat  d'un 
processus historique, en ce sens que le jeton de présence 
existe  dans  certaines  structures  de  la  fonction 
consultative  et  pas  dans  d'autres.  Quand  il  existe,  le 
rapport d'une structure à l'autre va de 1 à 10. Il y avait 
donc une nécessité d'avoir une harmonisation de cela. 
Le choix qui a été fait est de dire : le principe sera une 
inexistence  des  jetons  de  présence.  Il  y  a  matière  à 
débat, parce que, outre le fait  que c'est  peut-être utile 
pour  certains  participants,  pour  mener  un  travail  de 
qualité, il y a aussi toute une symbolique derrière. En 
supprimant cela,  que fait-on en termes de valorisation 
de  la  fonction ?  Des  débats  peuvent  être  très  longs. 
Fallait-il qu'il n'y ait plus de jeton de présence dans la 
fonction consultative ? 

Cela n'empêche pas des situations avec des mesures 
dérogatoires, je pense que c'est prévu. Je peux donner 
un exemple : on a une commission d'avis sur les recours 
en  matière d'urbanisme.  Qui  assiste  aux  auditions qui 
sont  faites  pour  des  citoyens  qui  introduisent  des 
recours ?  Ce  sont  en  général  des  architectes  qui 
fonctionnent en profession libérale. Il est donc peut-être 

normal qu'ils facturent des prestations. C'est différent de 
la personne qui est employée dans une organisation, qui 
touche un salaire et qui, sur son temps de travail, siège 
dans telle ou telle structure. Je reconnais néanmoins que 
quand on est sur des aspects comme ceux-là, c'est fort 
touchy.

Sur la rationalisation et la diminution du nombre de 
commissions,  il  y  a  plusieurs  éléments.  Certaines 
commissions  vont  disparaître,  des  commissions 
n'existeront  plus.  C'est  le  cas  d'une  Commission 
consultative  scientifique  pour  les  produits 
agroalimentaires, parce que l'on a estimé qu'il y avait un 
double  emploi  par  rapport  à  d'autres  structures  qui 
existaient, que ce soit du côté de la politique scientifique 
ou du côté du pôle Agriculture et Ruralité.

Une  Commission  d'agrément  des  opérateurs  en 
formation agricole est censée être appelée à disparaître.

Une Commission d'avis sur les auteurs de projets est 
appelée  à  disparaître,  de  même  qu'une  Commission 
consultative régionale de la formation en alternance est 
appelée  à  disparaître,  puisqu'il  y  a  maintenant  eu  la 
création  de  l'Office  francophone  de  la  formation  en 
alternance  qui  est  une  structure  qui  dépend  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  ou  de  la  Communauté 
française,  si  vous  préférez,  selon  que  l'on  tient  un 
discours politique ou juridique.

D'autres  commissions  vont  être  transférées  vers 
l'administration. Je vous ai signalé tout à l'heure qu'un 
des principes était de dire que les structures d'agrément 
et de recours étaient considérées comme ne faisant plus 
partie de la fonction consultative – sans doute à juste 
titre. Donc, il était sans doute plus cohérent de dire que 
c'est l'administration qui devrait gérer ces structures-là, 
avec  la  dérogation  qui  a  été  souhaitée  par  les 
interlocuteurs sociaux de garder – j'ai dit pourquoi tout à 
l'heure  –  les  agréments  en  matière  d'emploi,  de 
formation et d'économie. 

Dans cette logique-là, il y a une Commission d'avis 
d'experts  sur  les  stations  d'épuration  individuelle  qui 
était gérée au niveau du conseil. Normalement, c'est la 
SPGE  qui  devrait  être  la  structure  d'accueil  de  cette 
commission. La Commission d'avis sur les recours en 
matière  d'urbanisme,  comme je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
c'est  vraisemblablement  la  DGO4  qui  va  gérer  cette 
commission.

Il  y  a  ensuite  les  huit  commissions  –  cela  fait 
beaucoup  –  Natura 2000.  En  2009,  on  a  transféré  au 
Conseil  économique  et  social  les  commissions 
consultatives pour les zones Natura 2000, de même que 
le Conseil supérieur de la chasse et le Conseil supérieur 
de  la  pêche.  Ces  deux  derniers  conseils  vont  être 
affectés au pôle Nature et Ruralité. 

Pour les commissions Natura 2000, il faut dire que 
l'on  avait  engagé au conseil  plusieurs  personnes  avec 
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une  qualification  de  bioingénieur  ou  d'ingénieur 
agronome pour les plus âgés.

Le  travail,  pour  l'essentiel  de  ces  commissions 
Natura 2000,  est  terminé  puisque  l'essentiel  du travail 
était de remettre des avis sur la définition des périmètres 
qui devaient être décidés par arrêté, en ce qui concerne 
les  commissions  Natura 2000.  Il  reste  un  travail 
subsidiaire  qui  est  bien  sûr  une  modification  du 
périmètre.  Là,  on  reconsultera  les  structures 
consultatives ad hoc. Ils doivent aussi veiller à faire en 
sorte que les normes qui s'appliquent à ces zones soient 
respectées.  Le  travail  a  diminué  de  manière 
considérable.  Une partie des agents qui fonctionnaient 
dans cette commission et ces commissions elles-mêmes 
vont être transférés vers la DGO3, notamment affectés à 
la  Commission  consultative  des  réserves  naturelles 
domaniales.

Voilà  un  peu  ce  qui  explique  la  diminution  du 
nombre de commissions.

Sur la mixité des structures, croyez bien que l'on y 
est  particulièrement  attentifs.  À  ma  connaissance,  je 
pense que la  règle un tiers/deux tiers  est  respectée.  Il 
n'en  va  pas  de  même,  puisque  le  décret  avait  deux 
volets,  un  premier  volet  qui  pour  la  fonction 
consultative imposait, pour chaque mandat à pourvoir, 
tant en termes d'effectifs qu'en termes de suppléants, de 
proposer un candidat de chaque genre. Au niveau de la 
pratique,  c'est  compliqué,  parce  que  les  structures 
contactées  n'ont  pas  nécessairement  suffisamment  de 
personnes  à  proposer.  Le  même décret  prévoyait  une 
disposition dérogatoire par rapport à cette contrainte-là. 
Souvent,  on  l'invoque.  Nous  ne  respectons  pas 
effectivement, dans la fonction consultative en général, 
le fait  de présenter un candidat  de chaque genre pour 
chaque poste effectif et chaque poste suppléant, mais on 
respecte la règle de deux tiers/un tiers. Il peut peut-être 
arriver,  à  certains  moments,  qu'il  y  ait  peut-être  un 
couac. Parfois,  pour le deux tiers/un tiers,  on est  tout 
juste  limite.  Il  suffit  qu'il  y  ait  une  démission  ou 
quelqu'un  qui  termine  son activité  et  il  faut  le  temps 
peut-être  de  faire  en  sorte  que  l'on  retrouve  cette 
proportion-là. Cela joue dans les deux sens. Ce n'est pas 
toujours  une  insuffisance  de  membres  féminins  de  la 
commission.  Si  je  prends  le  Conseil  wallon  d'égalité 
homme femme, c'est plutôt le genre masculin que l'on a 
difficile  à  trouver  en  suffisance  pour  remplir  les 
strapontins de la salle de réunion de cette commission-
là.

Sur  le  problème  de  l'AViQ,  au  niveau  des 
interlocuteurs sociaux, dans les premières propositions 
que l'on a formulées, on ne souhaitait pas qu'un conseil 
de  stratégie  et  de  prospective  soit  créé  au  sein  de  la 
structure. D'abord, pour une question de principe, nous 
ne  pensons  pas  qu'il  est  sain,  qu'il  est  utile  qu'une 
structure chargée de remettre des avis soit gérée par la 
structure opérationnelle à qui ces avis sont adressés. Là, 

on estime qu'il y a des risques de conflits d'intérêts dans 
la manière dont les choses peuvent se passer.

Nous  avions  souhaité  que  tout  ce  qui  est  action 
intégration sociale soit un pôle qui soit constitué comme 
les  autres,  étant  entendu  que  nous  avions  notre 
Commission d'action d'intégration sociale en interne et 
puis,  on  proposait  un  pôle  qui  aurait  été  habilité  à 
remettre des avis sur toutes les matières de la politique 
sociale,  à  la  fois  les  compétences  qui  sont  celles  de 
l'AViQ et les compétences un peu dans le domaine de 
l'action sociale. 

C'est celle de l'action sociale, plutôt au niveau local 
et puis l'intégration des personnes étrangères.

Le choix du Gouvernement à ce moment-là n'a pas 
été celui-là, il a été de constituer ce conseil de stratégie 
et de prospective au sein de l'AViQ, avec la coexistence 
d'un pôle. Je l'ai  dit tantôt. On était devant un double 
problème par rapport à cela. D'une part, c'était un peu 
redondant, cela risquait de faire double emploi. Si cela 
ne faisait pas double emploi, ce pôle Intégration sociale 
ne  se  serait  pas  préoccupé  de  ce  qui  se  discutait  au 
conseil  de  prospective  et  de  stratégie.  Cela  revenait 
simplement  à  s'occuper  uniquement  des  deux 
compétences qui sont l'action sociale et l'intégration des 
personnes étrangères.  Cela nous semblait  relativement 
peu de matière pour justifier l'existence d'un pôle.

La proposition qui a été faite par les interlocuteurs 
sociaux à ce moment-là – qui était un peu une seconde 
best  solution par  rapport  à  ce  que  l'on  souhaitait  au 
départ  –  a  été  de  dire  que  nous  allons  continuer  à 
fonctionner avec notre commission en interne d'action 
d'intégration  sociale,  à  laquelle  on  a  raccroché par  la 
suite  deux  structures,  avec  des  membres 
complémentaires,  dont  la  liste  est  dans  le  projet  de 
décret,  pour  traiter  spécifiquement  des  deux  matières 
dont il s'agissait.

La  présence  de  l'administration,  là  aussi  c'est  une 
question, Monsieur Hazée, un peu compliquée. On est 
dans des limites qui sont parfois difficiles à maîtriser. 
C'est vrai que le principe général était de dire que les 
représentants du pouvoir politique ne doivent pas siéger, 
en tout cas avec voix délibérative, parce que cela existe 
parfois dans les structures actuelles et même avec voix 
consultative,  on  préférerait  qu'ils  soient  invités  de 
manière  ponctuelle,  lorsque  nécessaire,  lorsque  l'on  a 
besoin de toute l'information et de toute la lumière par 
rapport à l'étude de tel ou tel dossier.

L'administration,  cela  dépend  aussi  du  périmètre 
qu'on lui donne. Si l'on parle des déchets, dans ce cas, je 
pense qu’il y a une section déchets. Des représentants 
des opérateurs privés des déchets vont siéger, mais les 
opérateurs  publics  des  déchets,  intercommunales 
notamment,  vont  siéger  aussi.  La  question  de 
représentant  de  l'administration  plus  stricte,  SPW par 
exemple, s'est posée, notamment dans le pôle Mobilité. 
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Là,  je  pense  qu'il  faut  avoir  une  approche  très 
pragmatique. 

Pourquoi la  politique de mobilité  qui concerne les 
routes  n'aurait-elle  pas  pu  siéger  dans  ces  structures, 
parce qu'elle est gérée par la DGO ? Peut-être le TEC, 
parce  que  c'est  un  organisme  public  qui  n'est  pas 
l'administration  directement,  aurait,  quant  à  elle,  pu 
siéger.  C'est  un  peu  difficile  de  trancher.  Les 
propositions qui  sont  sur  la  table,  dans les  projets  de 
décret, relèvent d'une démarche tout à fait pragmatique 
par rapport à ce problème, étant entendu que le principe 
reste, non pas de voix délibérative ou de représentant du 
pouvoir  politique,  même de l'administration.  Remettre 
des avis à soi-même est peu onéreux, c'est très rapide, 
mais  cela  ne  sert  pas  à  grand-chose  en  général.  Cela 
n'enrichit pas la réflexion à proprement parlé.

Sur la question de l'avis complémentaire du conseil 
économique,  c'est  dans  l'exposé  des  motifs  relatifs  à 
l'article 12 que c'est  inscrit.  C'est  expressément  libellé 
de  la  sorte.  Le  conseil  économique,  pour  des  raisons 
aussi  d'organisation  du  travail,  des  raisons 
administratives  et  d'ordre  pratique  et  technique,  va 
transmettre  les  demandes  d'avis  et  c'est  lui  qui 
retransmettra  au  Gouvernement  les  avis  qui  viennent 
des  pôles,  étant  entendu qu'il  ne change pas  un point 
virgule de l'avis. Il n'amendera d'aucune façon l'avis qui 
est rendu. 

Sur tel  ou tel  sujet,  le  cas  échéant – parce que je 
rappelle  que  dans  les  pôles,  à  des  degrés  divers,  des 
représentants des organisations qui sont constitutives du 
conseil  y  siègent  –,  mais  dans  des  cas  tout  à  fait 
spécifiques,  le  conseil  pourrait,  sur  tel  ou  tel  dossier, 
remettre un avis complémentaire. Là, c'est directement 
inscrit dans ses prérogatives en fonction de son décret 
constitutif  de  1983.  Il  a  le  loisir  de  remettre  un  avis 
d'initiative ou à la demande, ou d'initiative sur toutes les 
matières qu'il  estime être des  matières qui concernent 
l'intérêt  régional.  Il  ne  s'agit  pas  simplement  des 
compétences  qui  sont  celles  de  la  Région  wallonne, 
mais  sur  toutes  les  compétences,  qu'elles  soient 
fédérales, même internationales. Nous avons déjà remis 
des avis, je me souviens, sur la directive service. On a 
travaillé abondamment à ce sujet.

Bien  sûr,  l'interlocuteur  reste  le  pouvoir  politique 
régional, c'est à lui que l'on s'adresse, mais cela peut être  
des  avis.  Par  exemple,  sur  le  plan  d'investissement 
SNCB,  on  a  toujours  remis  des  avis.  C'est  bien  une 
prérogative du Fédéral.

Je ne sais pas  si  j'ai  fait  le tour des questions qui 
étaient posées.

M. le Président. - La parole est à M. Nederlandt.

M. Nederlandt,  représentant  habilité  de  la 
Fédération  des  Parcs  naturels  de  Wallonie.  -  Je  vais 
répondre ponctuellement aux demandes de M. Hazée et 

de Mme Stommen qui m'étaient adressées et je laisse le 
soin  à  M. Schoune  de  répondre  de  manière  plus 
générale.

Concernant la transversalité,  effectivement c'est un 
problème actuellement dans les remises d'avis quand il 
s'agit  de  remettre  des  avis  qui  concernent  plusieurs 
conseils. Soit ce sont des avis indépendants et parfois, 
ils sont contradictoires. La manière dont le politique fait 
ses choix après le regarde. Parfois, il y a des réunions 
communes, mais les avis restent séparés en l'état. Je ne 
pense pas que, dans la réunion des pôles comme c'est 
prévu  actuellement,  il  est  prévu  de  remettre  un  avis 
unique interpôle, mais de faire des réunions communes 
et, de la même manière, de remettre des avis séparés par 
pôles. On n'évolue pas beaucoup à ce niveau-là.

Concernant  les  opinions  dissidentes  qui  pourraient 
intervenir dans les avis, si l'on prend le pôle Ruralité, 
dans le cadre de la réforme, on va avoir un problème. Si 
les  chasseurs,  qui  sont  représentés  par  20 membres 
contre  16 membres  présents,  dans  le  pôle  général, 
remettent  un  avis  dissident,  ils  sont  quand  même 
majoritaires,  alors  que  dans  le  pôle,  une  pluralité 
d'acteurs  est  représentée.  On  plaide  pour  une 
harmonisation du nombre de membres par section, qui 
représente un tiers du membre total du pôle pour éviter 
ce genre de choses.

Par rapport aux interventions tôt dans la matière, on 
est évidemment pour,  notamment via notre expérience 
dans la CRAT, parce que l’on se rend compte que l'on 
arrive  très  tard  dans  les  dossiers  qui  nous  sont 
demandés, avec des marges de manœuvre très limitées, 
avec des avis sur des choses très précises, mais qui ne 
changent pas fondamentalement la donne.

Par  rapport  au  réenchantement  démocratique,  on 
plaide pour que les trois composantes du développement 
durable,  soit  le  social,  l'économique  et 
l'environnemental,  soient  pris  en  compte  dans  la 
structure faîtière comme on l'a déjà dit. 

Là,  je  fais  le  pont  avec  la  question  de 
Mme Stommen concernant  la  représentativité.  Plus  on 
ouvrira  à  la  diversité  d'acteurs  et  plus  ce  sera 
représentatif.  Si  on  limite,  on  est  moins  dans  la 
représentativité.

M. le Président. - La parole est à M. Pereau.

M. Pereau,  Secrétaire  général  de  ConcertES, 
plateforme  de  concertation  des  organisations 
représentatives de l'économie sociale. - Par rapport à la 
question du codicille et à la question de la transversalité, 
j'aimerais répondre. Si l'on a un organisme, quelque part 
faîtier,  qui  reprend  l'ensemble  des  composantes 
transectorielles  interprofessionnelles  transversales  que 
l'on  retrouve  dans  les  composantes  des  pôles, 
effectivement, le codicille ou cet avis d'initiative posera 
peut-être  moins  de  problèmes.  Les  différentes 
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composantes  transectorielles  transversales 
interprofessionnelles peuvent aussi intervenir dans l'avis 
d'initiative qui serait rendu dans la structure faîtière. Je 
ne sais pas si je me suis fait comprendre. Cela rejoint ce 
que  disait  mon  collègue :  si  les  associations 
environnementales  sont  aussi  au  faîtier,  elles 
participeront à cet avis d'initiative.

Vient ensuite la question de la représentativité. Un 
des  éléments  qui  m'interpelle  beaucoup  dans  la 
présentation  de  Mme Guisset,  c'est  que  la  première 
question, de qui peut accéder à la fonction consultative, 
n'a  pas  été  mentionnée  dans  le  décret.  Cela  me  fait 
passer  à  une  des  questions  de  M. Hazée.  J'ai 
effectivement  cité  quelques  exemples  de  ce  que  l'on 
retrouvait  comme  type  d'organisation  au  niveau  du 
CESE français. Il faut savoir qu'il y a 18 groupes. On a : 

– des représentants des salariés ; 
– des  représentants  des  entreprises  privées, 

industrielles, commerciales et de service ; 
– des représentants des artisans ; 
– des représentants des professions libérales ; 
– des  représentants  de  l'économie  mutualiste 

coopérative et solidaire non agricole ; 
– des  représentants  de  la  mutualité  des 

coopératives  agricoles  de  production  et  de 
transformation ; 

– des représentants des associations familiales ; 
– des représentants  de la  vie associative  et  des 

fondations ; 
– des représentants des activités économiques et 

sociales  des  départements  et  régions  d'outre-
mer,  des  collectivités  d'outre-mer  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie ;

– des représentants des jeunes et des étudiants ; 
– des représentants des associations et fondations 

agissant dans le domaine de la protection de la 
nature et de l'environnement.

Je ne dis pas qu'il faut reproduire la situation de la 
France. Chaque pays, chaque région a ses particularités, 
mais  on  peut  s'interroger  sur  la  question  de  la 
représentativité.  Quand  j'entends  ici  que  les  parcs 
naturels représentent 22 % du territoire  wallon,  je  me 
dis que 22 %, ce n'est pas rien, c'est une certaine forme 
de  représentativité.  Les  entreprises,  l'UWE,  signalent 
qu'elles  représentent  x %  des  entreprises  wallonnes. 
C'est  certain  que  c'est  une  certaine  représentativité  et 
qu'elle est tout à fait prépondérante. 

La grosse remarque qui nous est faite de la part des 
partenaires  sociaux  aujourd'hui  est  de  dire :  « Vous 
n'êtes pas représentatifs à un niveau interprofessionnel 
ou  intersectoriel,  parce  que  vous  représentez  un  seul 
secteur ».  L'environnement  représente  un  seul  secteur, 
l'économie  sociale  également ?  L'économie  sociale 
représente des entreprises qui entreprennent autrement, 
qui  sont  actives  dans  tous  les  secteurs  d'activité 
économique  de  la  société.  Les  associations 
environnementales  représentent  une  expertise  dans  les 

questions environnementales et elles représentent je ne 
sais pas combien de milliers de membres, d'associations 
qui ont, elles, des membres. Ces membres, ce sont des 
personnes, des citoyens, qui partagent les objectifs des 
différentes associations environnementales, que ce soit 
une  protection  de  l'environnement,  ou  que  sais-je.  Je 
suppose que mon collègue vous expliquera mieux que 
moi encore tout cela.

Il  y  avait  une  question aussi  sur  la  saisine et  une 
saisine  citoyenne.  Au  niveau  français,  aussi  bien  la 
saisine  citoyenne  que  la  saisine  du  Parlement,  que  la 
saisine du Gouvernement sont possibles. C'est à voir ce 
qui est souhaitable. Une saisine citoyenne pourrait être 
intéressante, je n'ai pas en tête de choses qui pourraient 
venir.

Sur les opinions dissidentes, siégeant au CWES, je 
vous  ai  montré,  dans  ma  présentation,  qu'aujourd'hui, 
les  avis  du  CWES  se  résument  souvent  à :  « Les 
partenaires sociaux estiment que » ; « Les interlocuteurs 
de  l'économie  sociale  estiment  que ».  Ce  n'est  pas 
toujours  comme  cela,  j'ai  caricaturé,  il  y  a  certains 
points  sur  lesquels  on  remet  des  avis  unanimes.  Sur 
certaines questions, il y a des avis contraires.

Là où, par contre, il y a un certain historique ou des 
habitudes, c'est dans le cadre des avis d'initiative où les 
partenaires  sociaux,  au  sein  du  CESW,  au  sein  des 
différents  conseils  nous  indiquent  que  l'habitude  est 
qu'un  avis  d'initiative  doit  être  un  avis  unanime  au 
consensus.  C'est  une  habitude,  ce  n'est  pas  une 
obligation.  Faut-il  prévoir  que  les  avis  d'initiative 
peuvent aussi, au niveau du décret,  reprendre des avis 
de  dissidence ?  Pourquoi  pas ?  Cela  pourrait  être 
intéressant,  parce  qu'il  y  a  certains  débats  qui,  sinon, 
n'arriveront jamais à être traduit dans un avis unanime.

(Réaction d’un intervenant)

C'est ensuite le rôle du politique, éventuellement, de 
trancher.

Sur les enjeux financiers,  j'avais une question. J'ai 
cru lire dans les documents parlementaires sur le budget 
qu'il y a une dotation aux membres du bureau du conseil 
économique  et  social.  Il  y  aurait  des  moyens  prévus, 
dotation, aux membres du bureau. Je m'interroge aussi. 
Peut-être que c'est un élément également à prendre en 
considération  dans  l'aspect  des  enjeux  financiers,  des 
permanents  qui  sont  là  ou  non  pour  leur  structure, 
et cetera. Je n'ai pas peur de le cacher, dans le cadre de 
la représentation, de la désignation comme organisation 
représentative, ConcertES reçoit une subvention. Cette 
subvention lui permet, entre autres, de siéger dans les 
différents organes d'avis où l'on est amené à siéger. La 
question  d'un  jeton  de  présence  est  moins  prégnante 
pour ConcertES, mais elle l’est peut-être pour une série 
de membres de nos fédérations que l'on fait monter dans 
certains conseils qui eux, ne sont pas subsidiés de notre 
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manière.  J'amène un peu les deux sons de cloche par 
rapport à ma propre expérience.

M. le Président. - La parole est à M. Schoune.

M. Schoune,  Secrétaire  général  d'Inter-
Environnement Wallonie.  -  Dans  l'ordre  et  dans  le 
désordre, je relirai peut-être trois questions : celle de la 
transversalité,  celle  de  la  prospective  et  celle  du 
réenchantement. Elles sont toutes les trois liées.

La transversalité est une condition indispensable si 
l'on  veut  parler  de  prospective.  Qu'est-ce  que  la 
prospective ?  C'est  construire  le  futur  au  départ  des 
données  dont  on  dispose  aujourd'hui,  à  travers  une 
expertise, une conscience ou une sensibilité des enjeux 
d'aujourd'hui ;  mettre  souvent  des  citoyens  en 
mouvement pour imaginer le futur. Ceci est la meilleure 
manière de faire de la prospective, la condition clé pour 
créer du réenchantement. 

Je  ne  dis  pas  qu'à  travers  cela,  la  fonction 
consultative va réenchanter le politique, mais si l'on ne 
crée pas ces conditions, notamment à travers la fonction 
consultative,  on  renforce  potentiellement  le 
désenchantement d'une partie des acteurs qui essayent 
de construire l'avenir. 

Sur la transversalité en soi, comment la renforcer ? 
Nous  avons  tous,  autour  de  la  table,  dans  nos 
interventions,  essayé  de  montrer  comment  il  était 
possible  de  construire  cette  transversalité,  tout 
simplement  en  élargissant  la  structure  faîtière  du 
Conseil  économique  social,  pour  en  faire  un  Conseil 
économique social et environnemental, ce qui s'est passé 
en  France.  Quand  vous  discutez  –  j'espère  que  vous 
aurez  l'occasion  de  le  faire  –  avec  les  interlocuteurs 
sociaux, avec le patronat français, avec les associations 
gouvernementales françaises, ils vous disent tous – je ne 
vais pas dire à l'unisson – que cela a une vraie valeur 
ajoutée, que cela leur a permis d'adresser les enjeux de 
société  aujourd'hui  présents,  en  créant  cette 
transversalité.

La première condition est de faire intégrer le Conseil 
économique  et  social  par  ceux qui  portent  les  enjeux 
environnementaux, mais ceux qui portent aussi d'autres 
enjeux. M. Pereau en a parlé,  ce sont tous les enjeux 
listés par les Nations unies, les enjeux sociétaux, que ce 
soient  les  enjeux  liés  aux  jeunes  ou  aux  genres. 
Malheureusement, c'est une manière de faire avancer la 
question du genre, et cetera.

Il est important et même primordial, pour créer cette 
transversalité,  d'élargir  la  structure  faîtière,  mais 
également de permettre à ces acteurs d'intervenir dans 
les pôles où ils ne pourront pas intervenir demain. J'ai 
entendu  dire  par  M. Dawance  que  les  partenaires 
sociaux  étaient  très  contents  de  s'ouvrir  aux  matières 
environnementales.  Effectivement,  ils  vont discuter  de 
chasse,  de  Natura 2000,  de  plein  de  choses  dans  les 

sections de pôles où ils seront désormais représentés, où 
ils n'étaient pas précédemment. À l'inverse, on ne crée 
pas de la transversalité.

Prenons la question de l'emploi et de la formation de 
la  politique  industrielle.  Le  ministre-président 
aujourd'hui  annonce  que  la  Région  wallonne  a  ratifié 
l'accord  de  Paris.  On doit  se  féliciter  de ce  fait,  c'est 
historique, mais que va-t-on faire par  rapport  à cela ? 
Va-t-on continuer à réfléchir en silo ? La Commission 
industrielle du futur conseil économique et social va-t-
elle réfléchir sans les acteurs sociétaux sur cet enjeu qui 
détermine fondamentalement l'avenir, sachant qu'il faut 
réduire de 100 % les émissions de gaz à effet de serre 
d'ici 2050 ? Pour nous, c'est inconcevable.

L'avenir doit se concevoir, se réfléchir et s'envisager 
avec  l'ensemble  des  parties  prenantes.  C'est 
fondamental,  à  la  fois  pour  créer  cette  transversalité 
dont  je  parlais,  mais  aussi  pour  réenchanter  l'avenir. 
Tous  les  acteurs  autour  de  la  table  reporteront,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  vers  leur  public,  vers  leurs 
membres, vers leurs adhérents ce qui se passe dans ces 
commissions.

Sur la représentativité et la légitimité, cette question 
est  très  difficile.  Nous  avons fait  des  propositions au 
mois de mai au ministre-président dans un document qui 
est annexé dans votre farde, pour essayer de tendre vers 
cette  représentativité.  Nous  ne  disons  pas  que  c'est 
l'alpha et l'oméga, mais un essai de résolution de cette 
question  en  créant  des  chambres  –  page 2  de  ce 
document :  les  interlocuteurs  sociaux  –  bien  entendu, 
parce qu'ils sont légitimes, c'est historique et ne souffre 
aucune contestation – les représentants des associations 
environnementales – que nous proposerions en tant que 
fédération,  puisque  nous  fédérons  les  acteurs,  nous 
sommes reconnus à travers un décret qui reconnaît les 
associations environnementales et les fédérations – les 
représentants des pouvoirs locaux proposés par l'Union 
des  villes  et  communes  et  les  représentants  des 
associations sociétales – tous les enjeux que j'ai listés et 
que M. Pereau a en partie évoqués – qui pourraient être 
désignés par le Gouvernement, faute d’être représentés 
par des organisations qui sont légitimes pour le faire.

Cela ne dit pas encore quels seraient les critères, on 
ne va pas rentrer  dans le détail  maintenant,  mais cela 
constitue  un  essai  de  résolution  de  cette  question  à 
travers des chambres et des postes qui seraient affectés. 
Nous avons, dans cette proposition, formulé un canevas 
qui  prévaudrait  pour l'ensemble des  commissions afin 
d'harmoniser  les  règles  de  représentation  –  donc  qui 
porte mandat dans quelle commission –, mais également 
de  fonctionnement.  Cela  figure  à  la  fin  du  document 
dont je vous parle, à la page 9. Cela adresse la question 
non  seulement  de  la  transversalité,  mais  aussi 
potentiellement de l'absentéisme.

Avoir  des  règles  de  fonctionnement  communes en 
matière de désignation du président, du vice-président, 
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du  bureau,  d'organisation  du  travail  des  sections, 
faciliter l'identification des membres, des règles de vote 
et  de  quorum,  de  permettre  aussi  les  avis  d'initiative 
sans  unanimité.  Tout  cela  peut  favoriser  la 
transversalité.

La  question  de  la  dissidence,  je  pense  que  j'y  ai 
répondu implicitement dans ma réponse sur la question 
de  la  représentativité  et  de  la  transversalité.  Il  faut 
veiller à inclure des acteurs que l'on voit émerger, qui 
portent des enjeux dont on sent qu'ils sont importants, 
mais  qui  ne  sont  pas  encore  légitimes  aux  yeux  des 
acteurs conventionnels.  Je  n'ai  pas  de solution à cette 
question,  mais  il  faut  y  être  très  vigilant  assez tôt.  Il 
s’agit d’une question fondamentale.

Nous  constatons  que  des  documents  nous 
parviennent  souvent  assez  tard,  malheureusement. 
Comment faire  pour que ce soit assez tôt ?  On aurait 
peut-être une proposition à faire en ce sens. Elle serait 
qu'il  y ait,  avant l'adoption en première lecture par le 
Gouvernement, un décret, un texte, une prise d'acte tout 
simplement  et  un  envoi,  à  ce  moment-là,  vers  les 
commissions  respectives,  ce  qui  permettrait  au 
Gouvernement de nourrir sa réflexion en amont avant 
l'adoption en première lecture.

Concernant  l'absentéisme,  je  ne  pense  pas  que  la 
question des moyens va résoudre totalement la question, 
mais  passer  de  100 à  zéro  n'est  certainement  pas  un 
facteur  qui  va  inciter  ceux  qui  avaient  déjà  des 
difficultés  auparavant  à  venir  notamment  pour  des 
questions de moyens, d'y venir. Si vous avez l'occasion 
de  questionner  les  acteurs  du  Conseil  économique  et 
social  français,  vous verrez qu’ils ont fait le choix de 
rémunérer,  à  la  hauteur  de  salaires  « normaux », 
l'ensemble  de  cette  fonction  et  des  personnes  qui  y 
siègent,  ce qui a l'avantage d'assurer,  semble-t-il  – on 
n'y  siège  pas,  mais  d'après  ce  qui  nous  est  dit  –  la 
présence et les quorums lors des votes.

Il  y  a  aussi  une  absence  potentielle  de 
reconnaissance  de  cette  fonction  dans  le  chef  de 
certaines parties. Cela n'est peut-être pas un hasard si, 
autour de cette table, les deux premiers qui ont dû partir 
sont deux représentants du pôle Scientifique parce que, 
sur leur CV, dans leur organisation, cela n'est peut-être 
pas considéré de la même manière.  Ils n'ont peut-être 
pas  non plus  spécifiquement  les  moyens de se  rendre 
dans  les  conseils  d'avis.  Nous  constatons  que  ces 
représentants manquent souvent à l'appel.

Dernier  élément  par  rapport  à  la  transversalité,  je 
voudrais faire un comparatif – j'aurais dû le dire tout à 
l'heure  –  avec  le  Conseil  fédéral  de  développement 
durable qui a du repenser en partie ces derniers mois – 
parce qu'une crise a traversé ce conseil il y a un an et 
demi – ses modalités de travail, notamment au niveau de 
son  instance  faîtière.  Le  message  que  je  voudrais 
délivrer  par  rapport  à  cela est  que le  bureau,  au  sein 
duquel siègent  l'ensemble des acteurs,  les ONG nord-

sud,  les  ONG  environnementales,  les  syndicats,  les 
scientifiques,  les  entreprises,  établit,  en  année  n-1, 
l'agenda  de  l'année  n+1  avec  une  priorité  donnée  à 
certains thèmes. Si l'on parle de prospective, l'économie 
sociale,  les  nouveaux modèles économiques innovants 
ont été considérés comme des priorités pour cette année, 
des  priorités  de  travail  pour  le  Conseil  fédéral  de 
développement durable.  Cela était  possible,  parce que 
toutes les personnes étaient autour de la table pour en 
discuter et cet élément ne sera pas possible demain, si 
l'on garde le texte en l'état.

M. le Président. - La parole est à Mme Guisset.

Mme Guisset, chercheuse au Centre de recherche en 
sciences  politiques à  l'Université  Saint-Louis.  -  Merci 
beaucoup pour vos nombreuses questions et remarques. 
Il est très enrichissant d’assister à ce genre d’échanges. 
Plusieurs choses ont attiré mon attention.

D’abord, désolée de vous avoir lancé une question 
en  conclusion  sans  donner  d’éléments  de  réponse.  Je 
profite  de  l’occasion  pour  souligner  l’importance  de 
cette question parce qu’à mon sens, le réenchantement 
démocratique  doit  passer  par  du  dialogue  entre 
différentes  sphères.  Dans  le  cadre  de  la  fonction 
consultative, on est dans un système très représentatif. 
Je l’évoquais, à côté de cela, on assiste dans la société 
civile  au  niveau  des  citoyens  à  de  plus  en  plus 
d’initiatives,  qu’elles  soient  plus  locales  ou  plus 
globales. Le risque, si ces sphères continuent à évoluer 
de manière distincte, est qu’elles coupent tous les ponts 
entre elles et que les personnes fonctionnent finalement 
en circuit fermé. Cela n’a plus de sens, tant au niveau de 
la  sphère  plus  participative  que  de  la  sphère  plus 
consultative,  de  traiter  de  problématiques  censées 
concerner l’ensemble des citoyens. On ne voit plus bien 
les résultats et où cela peut mener.

Ce que l’on peut faire maintenant, avec les moyens 
du  bord  et  la  réforme  de  la  fonction  consultative 
aujourd’hui,  est  peut-être  creuser  un  peu  plus  trois 
éléments dont on a beaucoup parlé : la transversalité, la 
penserée en termes de flexibilité, envisager la fonction 
consultative  comme  quelque  chose  qui  répond  à  des 
besoins d’avis pertinents et qui, pour se faire, ont besoin 
de  flexibilité  au  niveau  des  pôles,  des  sections,  de 
groupes de  travail.  Je  ne sais  pas  comment  l’on  peut 
envisager  cela,  mais  que  les  besoins  sociétaux  ou 
économiques ou sociaux soient le moteur de la fonction 
consultative dans le sens où, s’il  y a besoin de réunir 
certains  acteurs  spécifiques  au  sein  d’un  groupe 
ponctuel ad hoc, et cetera, pour traiter d’une question, 
cela peut être intéressant. Après, l’inertie institutionnelle 
et  les  moyens  que  cela  demande  sont  assez 
contraignants. On est aussi – cela a été souligné – dans 
une fonction consultative qui a le luxe à certains égards 
de se pencher sur des questions de manière un peu plus 
prospective  et  d’oser,  même  dans  sa  manière  de 
fonctionner en interne, travailler de manière un peu plus 
flexible.
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Une autre manière, peut-être, de faire dialoguer un 
peu  la  sphère  plus  représentative  avec  la  sphère  plus 
participative, est la diversification des participants. Mon 
attention  a  été  attirée  par  la  remarque  été  faite  dans 
l’avis du CESW qui nous a été transmis au sujet de la 
présence des usagers dans le Pôle de la mobilité et des 
groupes  de  consommateurs  dans  la  section 
agroalimentaire du pôle Agriculture,  si je ne m’abuse. 
Cela  a  été  pointé  du  doigt  et  c'est  tout  à  fait 
compréhensible parce que cela va un peu à l’encontre de 
ce  que  l’on  rencontre  traditionnellement  dans  la 
fonction  consultative  en  système  néocorporatif.  Je  ne 
voulais pas du tout vous choquer avec ce qualificatif, 
j’ai juste l’habitude de voir de grands tableaux avec des 
pays classés dans des colonnes et cela ne porte pas du 
tout préjudice au travail de qui que ce soit.

Pour  revenir  à  cela,  une  des  caractéristiques  du 
système néocorporatif  est  de  travailler  avec  les  corps 
intermédiaires et pas avec le citoyen. Peut-on envisager 
de  décloisonner  cela  et  de  mixer la  participation  à la 
fonction  consultative ?  Ceci  est  aussi  une  question 
totalement ouverte.  J’ai  la chance de ne pas avoir  les 
mains dans le cambouis comme vous. Peut-être aussi, 
sur  base  d’invitation  comme  cela  se  fait  avec  les 
mandataires politiques ! Je ne sais pas, mais cela peut 
être une piste de dialogue.

Pour enchaîner avec une autre remarque, une piste 
est la transparence par rapport à l’accès des groupes, à 
la  sélection,  à  la  composition  des  instances.  C'est 
difficile. Il n’y a pas de solution idéale. Il faut adopter 
une  posture  compréhensive  et  savoir  d’où  l’on  vient. 
Pour  cela,  que  j’ai  évoqué la  parenthèse  un  peu  plus 
histoire  culturelle  parce  que  la  fonction  consultative 
telle  qu’on  la  connaît  en  Wallonie  se  trouve  dans  le 
sillage, elle est apparentée à l’histoire de la concertation,  
parce que les partenaires sociaux, à la base, ont décidé 
d’ouvrir  et  d’impliquer les représentants de la  société 
civile  pour discuter  de certaines thématiques.  Ce sont 
les faits, on vient de là et l’on doit continuer l’histoire 
maintenant sur cette base. On en pense ce que l’on veut.

La  force  de  la  concertation  est  d’avoir  géré  cette 
problématique  de  la  représentativité,  d’avoir 
institutionnalisé le clivage capital-travail  pour garantir 
l’intérêt  général.  Je  comprends bien l’inquiétude et  la 
crainte  que  la  fonction  consultative  ne  devienne  une 
tribune  des  intérêts  sectoriels  parce  que,  comme  les 
enjeux se complexifient et se diversifient, on ne sait pas 
garantir que la représentation de certains intérêts de part 
et d’autre d’un certain clivage, les mettre ensemble et 
laisser  faire  la  délibération,  on  ne  saura  pas  garantir 
l’intérêt général. Je le comprends bien et le risque – je 
ne  pense  pas  qu’il  faille  le  faire  –  est  d’appliquer  le 
même raisonnement qu’avec la concertation sociale telle 
qu’elle  a  été  pensée  au  lendemain  de  la  Deuxième 
Guerre mondiale. En théorie, cela supposerait que l’on 
identifie  différents  intérêts  en  présence  face  à  une 
thématique.  À supposer  qu’on  leur  assure une  égalité 
d’accès à la  fonction consultative,  et  qu’après  les dés 

soient jetés et que l’on tende vers l’équilibre. C'est une 
posture théorique que l’on appelle le pluralisme et que 
l’on  oppose  souvent  au  corporatisme,  mais  qui  ne  se 
vérifie pas beaucoup dans les faits.

Comment peut-on travailler à nouveau ? Par rapport 
à la représentativité, elle n’existe pas et elle n’existera 
jamais de manière absolue parce qu’elle renvoie à des 
significations  complètement  différentes.  Par  exemple, 
considère-t-on que ce sont les groupes qui représentent 
les plus grandes proportions, que ce soit de citoyens, de 
travailleurs, de superficie du territoire qui sont les plus 
représentatifs et  qui doivent être entendus ? Ou est-ce 
que justement, puisque l’on parle de représentativité au 
niveau institutionnel, on peut donner plus de poids à des 
groupes qui représentent des  franges plus  minoritaires 
de l’intérêt ?

C’est  une  question  propre  à  la  philosophie  de 
chacun. Une manière de travailler serait de réfléchir à 
une définition au moins de travail ou à une signification 
que  l’on  donne  à  la  représentativité  au  niveau  de  la 
fonction consultative. Comme je l’ai dit, il n’y aura pas 
de définition idéale et peut-être même pas une définition 
homogène au niveau des différentes thématiques. Si l’on 
décide  de  se  pencher  sur  quels  sont  les  différents 
éléments  constitutifs,  les  différents  éléments 
représentatifs du Pôle de l’agriculture ou de la mobilité 
et en utilisant cette définition pour guider la sélection et 
la  composition  des  instances,  en faisant  preuve d’une 
grande  transparence,  on  peut  avancer  de  manière 
incrémentale, en faisant des erreurs. Cette définition ne 
sera pas parfaite. On va commencer à opérer à certaines 
sélections, à demander aux groupes de garantir certaines 
choses en matière de taille, de ressources, et cetera. On 
peut décider de pondérer cette représentation. À l’heure 
actuelle, on peut commencer à travailler comme cela. 

Ce  qui  m’a  interpellée  aussi,  c’est  la  fonction 
consultative à  d’autres  niveaux,  notamment  au niveau 
de  l’Union  européenne,  il  est  intéressant  de  la 
mentionner.  C’est  sûr  que  les  instances  comme  le 
Conseil  des  régions,  le  Comité  économique  et  social 
européen,  sont  les  instances  institutionnalisées  de  la 
fonction  consultative.  À la  différence  de  la  Wallonie, 
faire partie d’une instance institutionnalisée ne garantit 
absolument  pas  l’influence  de  l’avis  que  l’on  rend, 
même de sa position en tant que groupe dans le sens où 
le lobbying est souvent une manière plus efficace, même 
du lobbying assez transparent ou éthique. Passer par les 
voies  institutionnalisées  n’est  pas  spécialement  une 
garantie de l’impact de la position que l’on peut avoir, 
ce  que  l’on  connaît  moins  ici  puisque 
l’institutionnalisation  fait  partie  du  paysage  et  est  le 
pilier central. 

Là où une friction peut se faire, c’est que l’on vit 
dans la capitale de l’Europe. On assiste un peu à deux 
manières  de  fonctionner  différentes.  Certains  d’entre 
vous  l’expérimentent  assez  régulièrement.  Cela  peut 
être assez interpellant de voir que la participation à la 
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décision politique, en tant que représentant d’un intérêt 
ou d’un autre, peut se penser de manière complètement 
différente et être réceptionnée de manière complètement 
différente. Là, à nouveau, je n’ai pas de solution, mais je  
pense  qu’il  faut  essayer  de  prendre  en  compte  les 
spécificités  du  cadre institutionnel,  les  spécificités 
historiques et  culturelles de l’endroit  où l’on souhaite 
organiser la fonction consultative. Cela m’amène au cas 
flamand. Il y a peut-être certaines différences culturelles 
dans  la  manière  de  travailler,  cependant,  les  défis  de 
base  sont  les  mêmes.  C'est  cela  qui  a  motivé  leur 
entreprise de rationalisation de la fonction consultative. 
En lisant les motifs, cela faisait écho au document que 
j’ai  reçu  ici,  avec  la  multiplication  des  conseils,  la 
complexification des enjeux, et cetera.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui,  les  choix  et  les  méthodes  doivent  prévaloir 
parce que le but est que cela fonctionne. Il faut que cela 
soit  adapté  au  cadre  dans  lequel  on  se  trouve.  Pour 
conclure,  ce  qui  est  probablement  la  remarque 
académique  par  excellence,  je  vais  réinsister  sur 
l’importance  des  définitions,  parce  que  je  me  rends 
compte,  que  ce soit  dans mon travail  ici  ou en lisant 
certaines choses, qu’il est parfois difficile de savoir de 
quoi  on  parle.  On  utilise  beaucoup  de  termes 
génériques,  ce  qui  peut  finalement  créer  des 
malentendus.

En parlant  de ce qui nous occupe, par  exemple la 
consultation ou la concertation, pour certains acteurs qui 
ont  beaucoup  de  casquettes  –  en  Belgique,  c'est  très 
institutionnalisé  et  nous  avons  une  grande 
professionnalisation  des  différents  groupes  à  tous 
niveaux –  que  ce  soit  de  gestion,  de  conseillers,  que 
parfois, nous ne savons plus de quoi nous parlons et les 
pistes sont brouillées. Le cadre d’une réforme est peut-
être  le  bon  moment.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  du 
travail inutile et cela peut permettre d’avancer dans le 
futur,  lors des prochaines réformes. Il  faut insister sur 
l’importance des définitions.

M. le Président. - La parole est à M. De Schutter.

M. De Schutter,  Directeur  du  Département 
Développement  territorial  de  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie (UVCW). - Je vais commencer 
par répondre à la question de Mme Stommen qui m’était 
spécifiquement  destinée.  Je  vous  rejoins  lorsque  vous 
dites  que,  lorsque  l’on  parle  de  gestion  et  d’impact 
financier  sur  les  pouvoirs  locaux,  nous  sommes  déjà 
dans un cadre  très large.  J’ai  envie de  vous répondre 
avec deux éléments. 

D’une  part,  le  constat  a  été  fait  en  comparant 
l’ancien  décret  qui  institutionnalisait  le  Conseil 
supérieur  des  villes,  communes  et  provinces  de  la 
Région wallonne. La question que je me pose est : « Y 
a-t-il un objectif au fait que cette saisine spécifique ait 

été  supprimée ? »  On  l’a  soulevée  puisque  cela  était 
prévu antérieurement et ne l’est plus.

D’autre part, le deuxième élément que j’ai envie de 
vous apporter par rapport à cette question est que, par 
rapport à cette question d’impact financier ou de gestion 
sur les pouvoirs locaux, c’est le Gouvernement wallon 
qui le juge a priori. Si le Gouvernement estime qu’il n’y 
a  pas  d’impact,  ni  de  financier,  ni  de  gestion sur  les 
pouvoirs locaux, il  ne sollicitera pas l’avis de l’Union 
des  villes.  S’il  y  a  une  saisine  spécifique  établie  par 
rapport  à  des  textes  bien  précis,  la  saisine  sera 
automatique.  La  différence  se  joue  sur  ces  deux 
éléments. S’il n’y a objectivement aucune raison d’avoir 
supprimé ces deux précisions spécifiques que j’évoquais 
tout à l’heure, par rapport au texte du Conseil supérieur 
des villes, l’objet général suffit. Pourquoi ces éléments 
ont-ils été supprimés ? Je n’ai pas de réponse à ce stade.

En ce qui concerne les questions plus générales, je 
serai très bref puisque énormément de choses ont déjà 
été  dites.  Les  questions  de  transversalité,  d’opinions 
dissidentes, rejoignent les considérations que j’ai faites 
tout à l’heure sur le lieu des réunions, la capacité des 
pôles à se doter de personnel technique à compétences 
spécifiques,  voire  la  question  de  la  représentation  via 
des  mandats  variables,  comme  je  l’ai  appelé,  pour 
permettre  à  l’Union,  par  exemple,  de  désigner  des 
spécialistes  particuliers  en  fonction  des  thématiques 
évoquées,  soit  dans les  pôles,  soit  dans les  questions. 
Toutes ces questions, au final, seront soit résolues par 
les décrets, soit résolues par le règlement d’intérieur, si 
elles ne sont pas régulées par les décrets.

La demande spécifique que j’ai envie de formuler à 
ce stade est que, quoi qu’il en soit – et autour de cette 
table, nous l’avons évoqué en suffisance et l’enjeu des 
transversalités et de la  représentativité,  pour que vous 
ayez bien pesé le choix qui est devant vous – que cela se 
fasse au niveau du décret  ou au niveau du règlement 
d’ordre intérieur, il est essentiel que la base soit à la fois 
claire  et  souple,  de  manière  à  permettre  que,  tant  au 
niveau des pôles qu’au niveau des sections, il puisse y 
avoir une certaine réactivité, le cas échéant, à majorité 
spéciale.  Je  suis  très  à  l’aise,  car,  dans  les  pôles 
spécifiques,  l’Union  des  communes  de  Wallonie  sera 
toujours en minorité, ce qui va nous forcer à dialoguer 
avec les autres, mais pourrait par ailleurs nous mettre en 
difficulté.  Une  majorité  spéciale  permettrait,  dans 
certains cas, mais pas dans tous – puisque les problèmes 
évoqués par M. Nederlandt notamment par rapport aux 
pôles  d’oralité  sont  extrêmement  importants  –  de  se 
dégager  d’une  partie  du  problème  du  poids  parfois 
conséquent d’un acteur au sein des différents pôles.

M. le Président. - L’ensemble des parlementaires a-
t-il  été  satisfait  des  réponses  apportées  à  leurs 
questions ? Oui.

Je  remercie  l’ensemble  des  intervenants  pour  la 
qualité  des  interventions,  les  débats,  les  échanges  et 
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pour votre présence, ainsi que pour le temps que vous 
avez consacré à notre commission.

Concernant  les  députés,  deux  personnes  n’ont  pas 
été  entendues  alors  qu’elles  avaient  été  proposées. 
Fixons-nous une date aujourd’hui ou je vous transmets 
une proposition par courriel ? En effet, je ne vous cache 
pas  que  l’agenda  des  semaines  qui  arrivent  est  fort 
chargé.

(Réactions dans l’assemblée)

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 58 minutes. 
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Pierre Baudewyns, chargé de cours et Professeur au CESPOL
M. Jean-Pierre Dawance, Secrétaire général du Conseil économique et social de Wallonie (CESW)
M. Michel Delnoy, Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Liège
M. Tom De Schutter, Directeur du Département Développement territorial de l'Union des villes et communes de 
Wallonie (UVCW)
Mme Anne Guisset, chercheuse au Centre de recherche en sciences politiques à l'Université Saint-Louis
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Carine Lecomte, MR 
M. Nicolas Nederlandt, représentant habilité de la Fédération des Parcs naturels de Wallonie
M. Sébastien Pereau, Secrétaire général de ConcertES, plateforme de concertation des organisations représentatives  
de l'économie sociale
Mme Patricia Potigny, MR
M. Christophe Schoune, Secrétaire général d'Inter-Environnement Wallonie
Mme Isabelle Stommen, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, Président
Mme Olga Zrihen, PS 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon
ARES Académie de recherche et d'enseignement supérieur Wallonie-Bruxelles
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CESE Comité économique et social européen 
CESPOL Centre de science politique et de politique comparée
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CGT Commissariat général au tourisme
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPS Conseil de la politique scientifique
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CSW Conseil supérieur wallon 
CV curriculum vitae
CWAS Conseil wallon de l'action sociale
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CWES Conseil wallon de l'économie sociale 
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGO Directions générales opérationnelles
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DPR Déclaration de politique régionale
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
NTIC Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication
ODD objectifs de développement durable
OIP organismes d'intérêt public
ONG organisation non gouvernementale
PAC la politique agricole commune
PAI Pôle d'attraction interuniversitaire
PC Personal Computer
PEB Plan d'Exposition au Bruit
ROI règlement d'ordre intérieur 
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
UCM Union des Classes moyennes
UNIPSO Union des Entreprises à Profit Social
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
UWE Union Wallonne des Entreprises
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